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DISCOURS D 'OUVERTURE
 

PRONONCE PAR 

MONSIEUR LE REPRESENTANT DU
 
MINISTRE DU PLAN ET DES MINES
 

TOGO
 

Messieurs les Membres du Comitd central du Rassemblement du peuple togolais,
Monsieur le Maire de la Ville de Lom6,

Madame le Chargd d'Affaires de l'Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique,

Monsieur le Reprdsentant de l'USAID,

Monsieur le Directeur de RHUDO,

Honorables invit6s,

Mesdames et Messieurs,
 

Permettez-moi de vous transmettre les salutations du peuple togolais et ses mots debienvenue Acette Conf6rence r6gionale sur la gestion et le financement des infrastructures pourle d6veloppement 6conomique local ALomd. 

le saisis cette opportunit6 pour adresser A l'endroit de I'USAID et de RHUDOsentiments de profonde gratitude du Gouvernement 
les

togolais pour l'intdr&t toujours croissantqu'ils portent aux probl~mes de d6veloppement des pays du Sud en gdndral et au Togo enparticulier, en prenant l'initiative d'organiser cette Confdrence r6gionale A Lom6, villeddsormais symbole de dialogue et de coopdration entre les hommes de bonne volont6 dpris de
paix et de bien-tre de leurs populations. 

La pr6sence Acette confdrence de hauts responsables des pays de la sous-rdgion, chargdsde la gestion des collectivit6s urbaines et rurales et d'dminentes experts spdcialistes du th~me,
objet de la conference, est assez r~confortante et tdmoigne une fois de plus de ]a justesse de vue
du Pr6sident-Fondateur du Rassemblement du peuple togolais, Pr6sident de ]a Rgpublique, leGndral Gnassingb6 EYADEMA, pour qui le ddveloppement passe par la paix, l'union et la
solidarit6. 

Le choix de Lom6 nous honore et nous espdrons que les diff6rents exposds et dchangesd'exp riences qui meubleront les travaux permettront aux participants de dggager des solutionsappropri(es aux probl~mes de gestion et de financement des infrastructures pour le d6veloppe­
ment 6conomique local. 

Le d6veloppement in6gal dans nos pays africains, h6rit6 des administrations coloniales,a abouti Ala crgation de grandes villes modemes tandis que les zones rurales restent quasimentsous-&luipges, d'o la ndcessit6 d'une nouvelle approche de l'am6nagement du territoire quipermettra de corriger ces d6s6quilibres. 

A cet dgard, un accent particulier d,.it etre mis sur l'harmonisation des relations existantentre l'amdnagement du territoire, d'une part, et le dgveloppement rural, le dgveloppement 
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industriel, les rdseaux de transports et de communications, la maitrise de l'urbanisation et de 
l'environnement, d'autre part, pour atteindre l'objectif du r6quilibrage du territoire national. 

En effet, nous vivons une dpoque oit les taux d'urbanisation en Afrique en gdnral et 
dans notre sous-r~gion en particulier sont en constante progression. Les d6cideurs sont 
confront6s A l'accroissement des besoins de cr6ation et de maintenance des infrastructures 
6conomiques. Le probl~me est d'importance, car ils'agit de satisfaire les besoins 6lmenta­
ires de nos populations en services et de promouvoir le d6veloppement 6conomique endog~ne. 

Pour fournir les infrastructures correspondant k ces besoins, ily a lieu de tenir compte
du choix de Ia nature de ces infrastructures. Ce choix d6pend aussi de la capacitd de 
remboursement des investissements et de Iagestion quotidienne des installations par les 
populations b~ndficiaires. 

I1conviendrait 6galement d'identifier des 6tudes sur les types d'activitds pouvant
permettre de tirer un meilleur parti des infrastructures &donomiquescar ilapparait aujourd'hui 
que les activitds de services deviennent de plus en plus importantes. Et c'est le lieu de le 
souligner, les infrastructures de base et les services pour les populations les plus d~favorisdes 
posent des probl~mes de capacit6 de financement. I1y a donc lieu de rechercher des formules 
diffrentes et concevoir des infrastructures et des services novateurs qui puissent consommer 
plus de main-d'oeuvre et nioins de capitaux. Ce sera 1k un moyen de rdduire les cofits des 
investissements et de crder suffisamment d'emplois. 

11 convient donc de reconnaitre que l'existence de ressources d'appui est essentielle Atout 
programme de d6veloppement. Ii ne peut en etre autrement pour le d~veloppement dconomique
des collectivitds urbaines et rurales, car en 1'absence de ressources, toutes les meilleures 
intentions resteront lettre morte. Ddfinies d'une mani~re g~nrale, les ressources englobent les 
disponibilit6s humaines, les avoirs financiers et matdriels et enfin la participation populaire.
La mise en oeuvre de toutes ces ressources doit n~cessiter une gestion rigoureuse. 

Nous abordons ainsi toutes les questions de l'dlaboration des mthodes et de la creation 
des conditions pratiques de l'6tablissement d'une administration pour le d6veloppement endog~ne
dont le soubassement doit etre fond6 sur le principe fondamental de la participation responsable.
I1s'agit de Ia participation des communautds urbaines et rurales k l'6laboration des politiques
de dveloppement local pour l'amdlioration de leurs conditions de vie. 

Honorables invitds, 
Mesdames et Messieurs, 

Au Togo, depuis 1966, la planification choisie comme voie de d~veloppement dtait 
situ6e, jusqu"k la suspension du quatrime plan quinquennal, dans une perspective de 20 ans au 
bout desquels le Togo devait atteindre le seuil du d6collage 6conomique. Dans ce cadre, quatre
plans quinquennaux ont dt6 adoptds pour couvrir Ia pdriode 1966-1985. Les deux premiers
plans quinquennaux eurent pour objectifs de consolider l'inddpendance nationale par Ia mise en
place des structures de d~veloppement et des infrastructures de base. Les deux autres plans
mettaient l'accent sur l'autosuffisance alimentaire, le d~veloppement industriel, et 1'amelioration 
des ressources humaines par l'harmonisation des capacit~s de production entre les regions. 

C'est dans l'optique de rdduire les disparitds entre les r6gions pour un d6veloppement
national harmonieux que Ia planification r6gionale et 'amdnagemnent du territoire ont dtd 
introduits d~s le troisi~me plan (1976-1980). 
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La volont6 de r6gionaliser la vie politique, administrative et 6conomique du pays s'esttraduite par la crdation en 1965 de cinq r6gions dconomiques du Togo et par l'installation des
comit6s r6gionaux et locaux de p!anification en 1975 chargds de la conception, de I'61aboration,
du contr6le et de l'ex6cuticei des programmes rdgionaux de d6veloppement ainsi que de
l'encadrement et de l'animation de la participation populaire. 

Le Gouvernement consid~re l'&helon r6gional comme 1'&chelon privil6gi6 de son
intervention 6conomique en vue de mieux int6grer dans l'espace les diff6rentes actions et de 
mieux utiliser les ressources locales. 

A cet 6gard, le Gouvernement entend orienter ses actions au cours de ]a pdriode 1991­1995 sur l'accentuation de ]a dimension r6gionale du syst~me de planification 6conomique et
sociale et sur la meilleure mani~re d'amdnager le territoire national pour promouvoir le 
d6veloppement Ala base. 

Darts le cadre de la mise en oeuvre du Programme de d6veloppement local et participatif
constitu6 par un ensemble de inicro-r6alisations fonddes sur la participation effective des
communaut6s de base, l'objectif poursuivi par le Gouvernement concerne l'&luipement dumilieu rural et des quartiers urbains d6favoris6s, en vue d'amd1iorer les conditions et le niveau
de vie des populations et d'assurer la promotion de petites actions de production visant A 
consolider 1'autosuffisance alimentaire. 

Dans la mise en oeuvre de ce programme, la participation des ONG est fondamentale,
car Al'heure actuelle, une part importante des micro-projets est r6elisde avec le concours des
ONG sur le terrain. Le Gouvernement togolais a trouv6 ncessa-ire d'agir en liaison avec elleset de les associer A la fois dans l'expression des besoins, la s61ection, le financement et la 
r.alisation des projets. 

Honorables invit6s,
Mesdames et Messieurs, 

L'orientation du Togo en mati~re de planification 6conomique est de prendre en compte
les sp~cialitds de chaque r6gion dans sa politique de d6veloppement national et de favoriser laparticipation des collectivit6s Ala conception et au suivi des actions de d6veloppement: ce qui
justifie le recours Ala planification r6gionale et A l'am6nagement du territoire pour la r6duction 
des disparit6s r6gionales. 

Pour atteindre cet objectif et asseoir les bases solides d'un d6veloppement dquilibr6 duterritoire national, le Gouvernement togolais que dirige avec dextdrit6. le Pr6sident-Fondateur
du RPT, Pr6sident de la Rdpublique, le Gdn6ral Gnassingbd EYADEMA, a financ6 et rdalis6 
une vaste gamme d'infrastructures 6conomiques et sociales au cours de l'exdcution des diff6rents 
plans de d6veloppement. 

Le secteur des infrastructures economiques et sociales a 6t6 le plus gros b6ndficiaire desinvestissements r alisds. Eu dgard aux montant des investissements globaux, les parts
enregistr6es par ce secteur sont respectivement de 58% au premier plan, 42% au deuxi~me plan
et 24% au troisiime plan. 

L'importance des crddits d'investissements accordds Ace secteur t6moigne de la volont6
du Gouvemement de doter le pays d'infrastructures socio-culturelles, h6teli res, routi~res,
portuaires, adroportuaires et ferroviaires solides et viables et de moderniser les rdseaux des 
t61&ommunications. 
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Malgrd ces performances remarquables, la tfche qui reste Aaccomplir dans ce secteur 
demeure consid6rable dtant donn6 que le sort de nos programmes et projets de d6velopj-ment 
est 6troitement lid Acelui de nos infrastructures de communications, d'6quipement et d'accueil.
C'est pourquoi les infrastructures restent et resteront le support et le vecteur de d6veloppement
de notre pays en gdn6ral et de nos collectivit6s urbaines et rurales en particulier. 

Dans le cadre de notre quatrime programme d'ajustement structurel 1991-1995, la
politique du Gouvernement en mati&e des infrastructures 6conomiques et sociales est axde sur 
la poursuite des efforts entrepris jusqu'At ce jour et sur la rdhabilitation et la maintenance des 
infrastructures existantes en vue de consolider les bases de d6veloppement du pays, notamment 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la zone franche industrielle de transformation pour
1'cxportation initide par le Gouvemement avec le concours appr6ciable des Etats-Unis 
d'Amdrique pour un meilleur devenir de nos populations. 

C'est l'occasion pour nous de remercier, au nom du Gouvemement togolais, les autorit6s 
de 1'USAID pour leur appui t la cr6ation de la zone franche industrielle de transformation pour
1'exportation dans notre pays. Cette Confdrence r6gionale vient done A.point nomm6 dans la 
mesure o elle peut contribuer t explorer les possibilit6s de financement des infrastructures 
susceptibles d'appuyer cette phase promotionnelle de notre zone franche. 

Mesdames et Messieurs, 

Au cours de vos assises, vous aurez k 6changer vos exp&-iences sur la gestion et le 
financement des infrastructures de d6veloppement 6conomique local et A.explorer diffdrents 
aspects des problmes d'infrastructure en milieu urbain et rural. 

Vos rdflexions porteront surtout sur le r6le des infrastructures dans le d6veloppement
6conomique local et sur l'analyse des diffdrentes possibilit6s, autres qu'institutionnelles, pour
financer et g6rer les investissements dans les collectivit6s urbaines et rurales. A partir des
6tucdes de cas et des ateliers sur des exemples de financement et de gestion des infrastructures 
par les Collectivit6s locales, le secteur priv6 et les groupements d'int&r&ts communautaires, vous 
aurez h approfondir ces questions et Ad6gager des strat6gies approprides, susceptibles d'8tre 
mises en oeuvre dans vos pays respectifs. 

Nul doute que la ndcessit6 du financement et de la gestion des infrastructures pour le 
d6veloppement 6conomique local va de pair avec une r6elle d6centralisation empreinte de
d~mocratie responsable. La responsabilit6 6tant avant tout la prise en charge de son destin et 
la gestion de ses propres affaires. I1est possible de le faire efficacement au niveau local sans 
rompre l'harmonie nationale tout aussi indispensable pour le d6veloppement dquilibrd du 
territoire national. 

Je suis persuad6 que la prdsente rencontre ne sera pas une occasion de vaine poldmique,
mais qu'au contraire, elle permettra aux uns et aux autres d'apporter leur contribution Al'effort 
de d6veloppement 6conomique local entrepris par nos Etats. 

Tout en esp6rant que les recommandations qui seront issues de ces assises projetteront
1'avenir des Collectivit6s locales de nos pays vers des lendemains meilleurs, je d6clare ouverte
la Conference r6gionale sur la gestion et le financement des infrastructures pour un d6veloppe­
ment 6conomique local, et Avous experts et participants, je souhaite bon sdjour Lom6 et plein 
succ~s vos travaux. 

Je vous remercie. 
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DISCOURS PROINONCE 

PAR 

CHRISTIAN GELU 
CHEF DU BUREAU DU FINANCEMENT, 

DE L 'URBANISATION ET DE LA FISCALITE 
DIRECTION DE L 'ARCHITEUlIRE ET DE L 'URBANISHE 

MINISTERE DE L 'EQUIPEMEW.7, DU LOGEMENT, 
DES TRANSPORTS ET DE LA HER 

FRANCE 

La rdalisation d'dquipements publics d'infrastructure n~cessaires au ddveloppement desagglomerations ou Al'ainlioration de leur fonctionnement pose indvitablement la probldmatique
du financement de ces dquipements. 

Ainsi abordd, Paspect financement est avant tout perqu de fagon tr~s n6gative en ce qu'ilest surtout appr6cid comme une charge pure et simple. 

Or l'examen des effets 6conomiques r6sultant de la r6alisation d'6quipements publicsrdv~le des aspects positifs sur la croissance de l'6conomie locale. I1convient de les mettre en6vidence. Cependant la charge du financement est bien rdelle et elle gr~ve l'6conomie locale. 
L'analyse des relations entre les investissements des infrastructures

croissance 6conomique locale est propos~e en deux parties: 
locales laet 

I. La rdalisation d'6quipements 
6conomique local. 

publics est une condition du d6veloppement 

II. Le codt des 6quipements publics gr~ve l'6conomie locale. 

I. LA REALISATION D'EQUIPEMENTS PUBLICS EST UNE CONDITION DUDEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL 

Les aspects positifs lids la r6alisation des 6quipements son Ad~gager: de la ndcessit66conomique, du choix des dquipements Ardaliser, de la n6cessaire d6centralisation des d6cisionsrelatives au choix des 6quipements et de l'dvaluation des effets de la commande publique sur
l'6conomie locale. 
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a. Ndcessitd dconomique 

Les dysfonctionnements abondamment constat6s dans les fonctionnement des zones
d'habitat, tant rurales qu'urbaines, ont g6n6ralement pour origine l'inexistence ou l'insuffisance 
des services urbains. 

L'analyse ne prdtend cependant pas vouloir affirmer que la mise en place d'dquipements
publics peut assurer Aelle seule la fin de tcus les maux, mais de mettre en lumi&e qu'au-delM
des cofits d'investissement couvrir et des cofts de fonctionnement assurer, des progr~s
considdrables peuvent 8tre attendus de la creation et de l'amdlioration des services urbains. 

La rdalisation d'dquipements urbains est avant tout un besoin dont l'urgence de la
satisfaction s'accrolt en fonction de l'importance et de la progression du regroupement des 
populations. 

Si la croissance dconomique s'inscnit en premier lieu dans les rapports 6troits de crdation
d'activitds, crdation d'emplois, distribution de revenus puis consommation des m6nages et des
entreprises, ilconvient aussi de considdrer que le volume des dquipements publics d'infrastruc­
ture de niveau local participe largement Ala bonne forme des 6conomies locales. 

A titre d'exemple, considdrons que l"implantation d'une activit6 nouvelle sur le territoire
d'une collectivit6 locale peut 6tre vou6e au d6sastre ou n'est pas envisageable si elle ne peut
b6ndficier d'un certain niveau d'dquipements publics tr~s directement utiles son fonctionne­
ment: voirie d'acc~s, distribution en eau, 6lectrcit6, r6seaux d'assainissement et de drainage. 

Un second exemple relatif aux dquipements directement n~cessaires aux habitants de la
Commune. L'ensemble de l'6conomnie locale est consid6ablement affect6e lorsque certains
dquipements aux services urbains sont absents ou fonctionrent de mani~re al6atoire. Ici encore,
l'absence de voirie ou son n~cessaire entretien, le d~ffut de r~seaux de transports publics, les
difficultds d'approvisionnement en eau et dlectricit6, l'abence d'6vacuation ordonnde et efficace
des ordures mdnag~res sont facteurs de tensions sociales graves et qui placent en situation

d'chec bon nombre de volontds et de plans ayant pour objectif d'am6liorer l'6conomie locale.
 

II apparait, au travers de ces exemples, que le d6veloppement des &luipements publics
et la croissance des economies locales sent intimement lids. 

II convient donc de garder Al'esprit qu'il ne peut y avoir de croissance dconomique
locale sans action pr.alable sur le niveau et la qualitd des &juipements et services urbains. 

A mon avis, le d6veloppement dconomique local ne prdcede pas l'am6lioration ou la
cr6ation des 6quipements publics; c'est globalement l'inverse, la ralisation de ces equipements 
ouvre les portes d'une possible croissance dconomique. 

Certes, ce pralable n'est pas l'unique facteur de croissance des dconomies locales, il 
est bien 6vident que, notamment, elles demeurent tr~s ddpendantes des perspectives de
d6veloppement des dconomies nationales. Cela dtant, la ralisation des equipements de niveau 
local constitue un rdel facteur d'6volutions possibles. 

Des avantages dconomiques r~ciproques rdsultent dgalement de la d6finition coordonnde
des politiques nationales et des stratdgies locales. A cet dgard, il est vrai que des politiques
natiorales d'dquipement et d'amdnagement seront de peu d'effets si elles ne sont pas 
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suffisamment appuydes sur les perspectives d'dvolutions dconomiques des diffdrentes
Collectivitds locales. 

Les interd6pendances macro et micro-6conomiques rappeldes, acceptons le principe selonlequel les investissements publics locaux, condition d'une meilleure urbanisation, sont aussil'une des composantes de la croissance &onomique locale. 

b. Le choix des &Qluipements publics a rdaliser 

L'utilit,6 dconomique des dquipements publics locaux doit-elle seule etre prise en comptepour d~finir la nature de ceux qui doivent etre rdalis&. 

Les besoins des populations ne doivent pas etre appr(cids en la matire sous le seul
aspect 6conomique. 

Pour satisfaire aux besoins, les collectivit6s sont contraintes en r6alit6 de foumir certains&luipements pour lesquels il n'y a pas, a priori, d'utilit6 6conomique apparente, imm6diate ou
Aterme. 

Ce type de consid6ration devrait amener A distinguer les &quipements A utilitddconomique et les autres dont l'utilit6 serait par exemple sociale ou administrative. 

La tentation serait alors grande de conclure Al'urgence pour rdaliser les dquipements ditst utilitd 6conomique et An6gliger tous les autres. 

Un tel processus de decision serait manifestement erron6 puisqu'il est par ailleurs dvidentque les &juipements d'utilitd sociale ou de gestion administrative participent dgalement Al'volution dconomique locale. 

Les &luipements sociaux (santd, scolarisation, culture, loisirs et activit6s sportives) crdentun environnement favorable au d6veloppement 6conomique. Il n'est pas de bonne dconomie 
sans dquilibre social. 

I1en va de meme des 6quipements Acaractre purement administratif. Les dysfonction­nements de ces services dtant de nature t perturber les circuits dconomiques. 

Par exemple, Al'dgard des acteurs dconomiques intervenant dans le cycle de productiondu logement, le mauvais fonctionnement du service en charge de dd1ivrer les autorisations deconstruire constitue une entrave dans le circuit dconomique de r.alisation des constructions. 

I1est donc possible de soutenir que tous les services et 6quipements urbains, quelle quesoit leur nature, contribuent au soutien de l'&onomie locale. 

Les termes de choix semblent alors restreints puisqu'un bon fonctionnement del'dconomie appelle ]a rdalisation et le bon fonctionnement d'dquipements et services locaux. 
La puissance publique est donc confrontde l'obligation de faire face, simultandment,Adivers besoins alors qu'elle ne dispose que de moyens financiers limit6s. 
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c. 	 Dcentralisation des decisions relatives aux choix des quipements Ardaliser 

Sans vouloir amener t un d~bat global sur les avantages et inconvdnients respectifs desformes centralls~es ou dcentralisdes adopt~es pour administrer un pays, il semble qu'en mati~rede developpement urbain, la dcentralisation, au profit de Collectivit~s locales, soit une
mthode de rationalit6 6conomique. 

1. 	 Proches des habitants eL- des entreprises, les responsables locaux sont davantage
en situation de d~finir 1'exacte mesure des besoins en mati~re d'&tuipements
publics. Pour chacun d'eux, ils peuvent, si possible en concertation avec lapopulation, en premier lieu, apprdcier si un dquipement doit ou non 6tre rdalisd.
En second lieu, ils peuvent d6finir l'importance de 1'6quipement. 

2. 	 Toujours parce qu'ils sont proches des b~ndficiaires des &quipements, ils devraient
dgalement davantage 4tre en mesure d'expliciter l'importance des coots et des 
moyens de financement A mettre en oeuvre tant en investissement qu'en
fonctionnement. 

En mati~re de cofot d'dquipement urbain, l'ampliation des charges, fiscales ou non, peut
etre relativement bien obtenue ds lors qu'elles sont publiquement explicit~es. 

d. 	 Les effets de la commande publigue sur l'6conomie locale 

La livraison d'dquipements ou de services publics constitue un secteur dconomique sous 
deux aspects diff&ents: 

1. 	 Les decisions de rdaliser et d'assurer le fonctionnement des services urbains 
reprdsentent une commande caract6re dconomique. 

L'importance des marches qui peuvent 6tre gdndrds par la volont6 de r~pondre
aux besoins en dquipements et services urbains et proposds diffdrents secteurs 
d'activit6 ne doit pas 8tre ndgligd. 

L'industrie du BTP notamment demande A6tre alimente i deux niveaux: d'une 
part les grandes opdrations Acaract~re national mais aussi par la multitude des
commandes pouvant dmaner d'autoritds publiques locales et auxquelles peuvent
etre en mesure de r~pondre des entreprises locales existantes ou Acrder. 

2. 	 Le fonctionnerient des dquipements et services urbains suscite 6galement la
creation d'emplois et, par voie de consdquence, une distribution de revenus au 
niveau 	local. 

I. 	 LE COUT DES EQUIPEMENTS D'INFRASTRUCTURE GREVE L'ECONOMIE 
LOCALE 

L'dconomie locale doit supporter tout ou partie des coots des 6quipements publics cibles. 
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Sauf la possibilite d'un financement issu d'un processus de redistribution par voie desubventions dmanant du pouvoir central, c'est le niveau local qui supporte les cofitsd'investissement et de fonctionnement des dquipements urbains. 

Dans ce domaine, en dludant les possibilitds de financement sur fonds propres parce qu'Ade rares exceptions ils sont inexistants ou tr~s faibles, les moyens financiers auxquels lescollectivit6s peuvent recourir sont limitds: 

- aux subventic:, Ipqcifiques et ponctuelles accord6es par l'Etat; 

- au produit de la fiscalit6 locale lorsqu'elle est insuffisamment d6veloppe; 

- au recours h l'emprunt; 

- au produit de contributions financi~res ou en nature Ala charge des b~n6ficiaires 
directs ou quasi-directs de la r6alisation d'6quipements et services urbains. 

a. Les subventions issues du budget de l'Etat 

Elles ne sont possibles pour autant que le budget de l'Etat puisse les supporter. 

En p4riode de rdcession 6conomique, les charges g6n6rales des budgets centraux n 'offrent pas de marge de manoeuvre. 

De plus, un m~canisme tr~s centralis6 en mati~re fiscale sera, toujours pour une part dessubventions distribu6es, une charge pesant sur les diverses 6conomies locales. Y compris doncdans ce dispositif, l'dconomie locale supporte une fraction plus ou moins grande du financementdes dquipements locaux, attdnu~e il est vrai, si les modalit6s d'octroi des subventions du pouvoircentral sont d6finies avec l'unique souci de proc6der Aune r6partition 6quitable face aux besoins
reels de chaque collectivit6 ou zones d'agglom6ration. 

b. Les produits de la fiscalit6 locale directe 

A la difference des produits fiscaux pr6lev6s par l'Etat et 6ventuellement redistribu6ssous la forme de subventions globales ou sp.cifiques, il s'agit ici de prendre compte laenfiscalit6 locale directe et tous produits assimilables pour lesquels la Commune peut avoir d'unepart une libert6 de choix pour y recourir, une libertd dans la d6finition de certaines modalit6stechniques, notamment pour fixer le taux de l'imp6t et une libert6 d'emploi des fonds recueillis. 

Parce qu'elle s'applique aux biens poss&t6s et utilis6s par les m6nages ou les entreprises,elle constitue en tout dtat de cause un prd1 vement sur l'&conomie locale. 

Par principe, cette ressource est globalement r6put~e devoir satisfaire la couverture desd6penses de fonctionnement puis d'investissement des budgets locaux. 

Le principe est gdn6reux mais toujours et partout largement insuffisant, non seulementdans les pays en d6veloppement mais 6galement dans les pays plus riches. 
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A 1'Egard des pays de la premiere catdgorie, il y a lieu de rappeler les d6faillances des 
dispositifs de fiscalitd locale. Elles sont de nature diffdrente qui se conjuguent pour faire de 
ce produit une ressource de faible niveau. 

Deux types de fiscalit6 locale coexistent et sont insuffisants: 

L'un constitud de produits exig6s en compldment de la fiscalit6 d'Etat. 

C'est la technique de certains additionnels prdlevds en sus des contributions 
frappant les revenus des m6nages et les activit6s des entreprises. 

Le d6faut majeure de cette technique fiscale, pour autant que les pr61 vements 
additionnels soient rigoureusement reversds aux collectivit6s, rdside dans la 
circonstance que le produit de l'imp6t attribu6 la Commune n'est pas dtabli en
relation directe avec un budget pr6visionnel des d6penses qui incombent t chaque
collectivitd. 

De surcroit, sous l'effet d'une diminution des revenus et des activitds ta.'Cables, 
en pdriode de recession, le montant des centimes additionnels destin6 aux 
collectivit6s est dgalement en diminution alors que les coats d'dquipements publics 
augmentent. 

Ce mcanisme reconnait totalement la notion d'imp6t de r6partition, si n6cessaire, 
pour alimenter les budgets locaux. 

L'autre type de fiscalitd locale, m~me s'il est loin d'etre partout satisfaisant, 
permet de prendre en compte cette notion. 

Son Principe consiste Aavoir la fiscalitd locale sur la base de la valeur sociale ou
locative des biens meubles et immeubles poss&6s ou utilisds par les habitants et 
entreprises installds sur le territoire de la collectivit6. 

A cette base peut 6tre appliqu6 un taux d'imposition d6fini par la collectivit6 en 
fonction des charges qui lui incombent au titre d'une annde. 

Cette description, volontairement simplifide, fait apparaitre l'emploi du principe
d'imposition de r6partition, susceptible d'etre adapt6, certes, en prenant en compte le degr6 de
solvabilitd de chaque cat6gorie de contribuables, aux ressources n6cessaires A l'dquilibre du 
budget de ]a collectivit6 locale. 

Les pays en d6veloppement connaissent d'6normes difficultds pour adopter ce m~canisme 
fiscal. Pour les plus importantes, ces difficultds sont relatives: 

•k l'identification des biens imposables en l'absence de documents fonciers et 
cadastraux; 

A l'insuffisance des moyens administratifs centraux ou locaux pour procdder
efficacement aux travaux d'assiette et de recouvrement de ces imp6ts. 

Cependant, lorsqu'il est mis en oeuvre, ce type d'imposition a une rentabilit6 amd1iorde 
sur le long terme, au fur et mesure que des solutions techniques et moyens nouveaux sont mis 
en place pour r~duire les difficultds prdcit~es. 
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II y a lieu de souligner que tous les efforts faits dans ce domaine sont utiles1'amelioration de la fiscalit6 locale mais egalement Al'amlioration des produits fiscaux d'Etat 
A 

dont la rentabilitd souffre des m~mes maux. 

En I'dtat, le produit de la fiscalit6 locale est g~ndralement absorbd par les d~penses defonctionnement. Son insuffisance manifestejustifie le recours quasi-constant aux deux demi~res 
sources de financement. 

C. Le recous Tlemprunt 

Cette modalitd de financement devant etre plus largement expos~e et ddbattue au coursde la prsente conference, je limite ce point de mon intervention au rappel des conditions selonlesquelles les Communes peuvent sainement y recourir. 

L'emprunt ne doit financer que des oprations d'investissement. Son usage pourcouvrir directement ou de mani~re dissimul~e des d6penses de fonctionnement nepeut, si la pratique perdure, que conduire les 6conomies locales Ala catastrophe. 
L'emprunt d~s lors affect, aux op6rations d'investissement doit 8tre limit6 auxsoldes des coots d'oprations qui ne peuvent 6tre imm~diatement mobilis6s. Ceteffort doit 6tre accompli pour 6viter, pour les p6riodes de remboursement, degonfler le service de la dette. 

L'emprunt est par ailleurs 1dgitimd en ce qu'il allege les coots pour les habitantsactuels et fait supporter aux g~ndrations Avenir une part du cotlt des &juipementsdont elles profiteront pour autant que les 6quipements ne seront pas devenus
obsoletes. 

d. Les contributions A la charge des bdn ficiaires directs ouquasi-directs des _quipements
et services urbains 

IIconvient d'aborder les pratiques de pr&vements Acaractre fiscal ou non qui peuvent 
,tre obtenus des bdn6ficiaires des dquipements publics locaux. 

Ces prdl~vements s'exercent sur des acteurs de l'6conomie locale. 

Us sont mis en oeuvrc dans la plupart des pays. Ils revdtent des aspects divers et ser~vlent 8tre spcifiques au domaine urbain. 

A des degrds divers, tous les pays d6veloplos y recourent. 

Ils peuvent revdtir trois formes diff6rentes: 

- contributions financi~res; 

- des apports en nature Ala collectivitd; 
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- des prestations de travaux rdalisds au profit de la collectivitd. 

Leur examen mdrite cependant d'etre effectud en distinguant leur affectation la plus
efficiente en termes de ressources d'investissement ou de ressources de fonctionnement. 

1. Ressources d'investissement 

Elles constituent la contribution des oplrations priv~es au financement des dquipements
publics. 

La r6alisation tant d'6quipements d'infrastructure que de superstructure par la collectivit6 
peut ne pas etre gratuite pour les terrains nouvellement desservis. 

Des dispositifs piodiques peuvent .tre entam6s pour mettre Ala charge des operations
priv6es (contributions, lotissements, ou toutes autres formes d'urbanisme oprationnel) tout ou
partie du coot des 6quipements publics induits par ces op6rations. 

!1peut s'agir d'une fiscalit6 sp6cifique. Un imp& forfaitaire calcul6 par exemple 
sur les superficies de plancher construites, exigible ou non en cumul. C'est une
option, avec les autres modes de contribution ci-dessous pr6sent~es. 

Des contributions calcul6es au cofit r6el de la r6alisation d'un dquipement public
rendu n6cessaire par une operation. Exemple: creation ou extension de la voirie
publique, de r6seaux de distribution d'eau et d'61ectricitd, assainissement, 
drainage. 

Des contributions de cette nature peuvent etre exig6es soit d'oprations violdes
soit au titre de la pr6quation du coot d'un ensemble d'&luipements publics
estimds ncessaires au fonctionnement d'un nouveau secteur d'urbanisation ou 
d'un quartier t restructuration. 

L'approche sectorielle peut permettre d'y inclure des &luipements de superstruc­
ture (&luipements sportifs ou socio-culturels, par exemple). 

Techniquement, une option est possible pour d6signer le d6biteur 16gal, il peut
s'agir des propri6taires des terrains desservis ou d.ics constructeurs. 

Les pratiques sont diverses: l'Allemagne, la Suisse, les Etats-Unis, par exemple,
ont adopt6 des outils de financement qui, selon les cas, d6signent le propri6taire
du terrain ou le constructeur; ['ensemble du dispositif frangais ne s'applique
qu'aux constructeurs et opdrateurs assimilds (lotisseurs et am6nageurs). 

Des contributions en nature 

Ainsi le droit peut pr6voir que les operations priv6es ne peuvent etre r6alis6es
qu'A la condition de Iivrer gratuitement la collectivit6 les terrains d'assiette
ncessaires, par exemple, Ala cr6ation ou Al'extension de la voirie publique. 

Des contributions par rdalisation de travaux 
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L'autorisation de lotir ou d'amdnager peut dtre subordonne A la condition der6aliser certains 6quipements directement n&cessaires aux opdrations.
Ultdrieurement, ces 6quipements peuvent devenir propri6t6 de la collectivit6. 

Des solutions analogues, mais adapt6es Aleur situation, ont d6jA 6t6 mises en oeuvre,avec succ s par certains pays en d6veloppement. Un 61argissement et un affinement des
m6thodes sont toutefois encore ncessaires. 

I1 faut souligner que le niveau de ces contributions constituent, face aux capacit6s de1'6conomie locale, et essentiellement en mati~re de production de logements, une relledifficult& 

A cet 6gard, deux situations paraissent devoir etre distingudes: 

Pour certaines couches de la population, la faible solvabilit6 n'est qu'apparentesi l'on veut biert prendre en compte l'6pargne r~elle r6sultant de l'6conomie
informelle. Un niveau de contributions 61ev~es pourrait orienter une port~e de 
cette 6pargne vers le financement des 6quipements publics locaux. 

Lorsque la solvabilit6 est r~ellement faible, il est alors possible de moduler leniveau de ces contributions en faisant appel Ala solidarit6: les plus riches doivent 
payer pour eux-memes et verser un compl6ment pour les moins fortun6s. Cecompl6men peut r6sulter de l'adoption de taux de r6partition diff~rents selon la 
nature et la consistance des constructions. 

2. Ressources de fonctionnement 

L'analyse dtant limitde aux d6penses d'investissement des infrastructures locales, lesressources de fonctionnement ne sont mentionn6es ici que pour les distinguer des premieres etpraciser qu'une fraction de certaines d'entre elles peut etre affecte en r~alit6 Al'investissement. 

Des ressources de fonctionnement peuvent etre obtenues des usagers de certains
6quipements ou services urbains. 

Elles sont obtenues en contrepartie de l'usage direct d'un service public: consommationd'eau, d'61ectricit6, usage des march6s, abattoirs et gares routi6res, par exemple. 

L'usage de certains de ces services peut faire l'objet de surfacturation Araison de l'usagesimultan6 d'un autre service non-tarifiable. Exemple: consommation d'eau major6e d'une
redevance d'assainissement. 

Lorsqu'elles sont possibles et d'un montant suffisant, ces redevances d'usage peuvent 
etre affect6es pour partie: 

- soit A l'amortissement des investissements rgalis6s; 

- soit A la couverture des emprunts contract6s pour la r.alisation des 6quipements. 

Cette hypoth~se, il est vrai, ne se rencontre que tr~s exceptionnellement dans les pays 
en d6veloppement. 
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CONCLUSION 

Cette breve approche des relations entre la rdalisation des &quipementsd'infrastructure 
et la croissance 6conomique rdv~le d'dtroites possibilit s pour les collectivitds puisque si la 
rdalisation d'6quipements est un facteur de croissance, l'6conomie locale doit aussi supporter
la charge essentielle de leur financement. 

Pour tenter d'y parvenir, les pays en ddveloppement doivent amdliorer la connaissance 
des 1dments permettant de mieux asseoir la fiscalitA locale et accroitre les possibilitds juridiques 
pour autoriser le pr&6vement de contributions sur les b~ndficiaires des &luipements publics
d'infrastructure. 
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LES SYSTEMES DISPONIBLES POUR LE FINANCEMENT DE 

L "INFRASTRU67URE URBAINE 

PAR 

ANTONIA BODNAR
 
CONSULTANTE ICA
 

I. 	 INTRODUCTION
 

La definition de l'infrastructure peut 6tre comprise au sens large. 
 Nanmoins, alors queles services d'eau, d'assainissement et les r6seaux routiers seront toujours considdrds inhdrentsA l'infrastructure, les r6seaux 6lectriques, ferroviaires et de t6ldcommunications, ainsi que lesinstallations portuaires, souvent ne le sont pas. 

Cet exposd conceme principalement les syst mes de financement dans lesapays en voiede d6veloppement, d6fendant une politique d'expansion urbaine. Ce d6veloppement urbain sefera principalement au niveau des services d'approvisionnement en eau et d'assainissement. 

Dans cette perspective, le d~veloppement de l'infrastructure repr6sente le pilier de base pour l'installation d'une politique nationale de l'habitat. 

Dans 	 certains pays, la d~pense d'infrastructure repr~sente plus de la moitid del'investissement ncessaire pour le d~veloppement de l'habitat des classes les plus ddfavoris~es.C'est la raison pour laquelle le d~veloppement de l'infrastructure relive des responsabilit~s dela Commune, des autorit~s locales et gouvemementales, dtant donnd qu'il est pratiquementimpossible, pour les plus faibles dconomiquement, de se procurer les capitaux n~cessaires Alaconstruction d'un logement en un environnement assaini. 

1.1. Magnitude du besoin de financement del'infrastructure 

D'apr~s les estimations faites par la Banque mondiale, d'ici l'an 2000, environ 40milliards de dollars par an seraient n6cessaires pour approvisionner la population mondiale en eau potable et en capacitd d'assainissement des eaux usdes. 

Cela reprdsente le triple de l'investissement actuel, prenant en considdration le fait quela couverture des services varie actuellement entre moins de 60% A78%. En effet, en Asie del'Est, 	y compris les iles du Pacifique, la demande est satisfaite Amoins de 60% tandis que, ence qui conceme l'Am~rique Latine et les Caraibes, elle l'est A78%. 

Meme si ces estimations manquent de precision, on peut qualifier d'improbable lapossibilitd d'une rdalisation des projcts d'infrastructure urbaine A l'chelle mondiale. 
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1.2. 	 Politique de financement pour l'infrastructure 

Un objectif plus rdaliste serait de mettre en place pour l'an 2000 des syst~mes financiers
addquats, et des institutions financi~rement autosuffisantes. 

Dans ce but, la politique financi~re devrait prendre en considdration les facteurs suivants: 

Les m~canismes choisis pour le financement de l'infrastructure devraient 
encourager l'6pargne et l'investissement A l'int&ieur du pays. 

Chaque pays devrait dtablir des priorit.s budgdtaires. Dans bon nombre de cas,cela impliquera un bon entretien des infrastructures existantes, et un choix de 
nouveaux investissements, basds sur des solutions qui requi~rent peu de capital. 

Malgrd l'&cart entre les services rendus et les besoins d'infrastructure, une
certaine partie des usagers consomment plus que le n~cessaire. Gdndralement,
cela est encouragd par une politique des prix, maintenus infrieurs au coot. Une
politique tarifaire appropride serait bdndfique, non seulement pour obtenir un juste
rendement des ressources employdes mais aussi pour r&Juire la consommat:on. 

11. 	 PRESTATION DES SERVICES D'INFRASTRUCTURE PAR LES POUVOIRS 
PUBLICS 

Historiquement, la prestation des services d'infrastructure a toujours dt6 rendue par des 

monopoles d'6tat. Ce syst~me dtait justifi6 par l'id(e que: 

ces services n6cessitaient un investissement initial tr s important, et que, 

-	 l'extension de ces services pouvait 8tre faite Ades coots marginaux moindres. 

Mdme si dans un march6 libre la crdation de quelque monopole privd serait possible, la
crdation d'un tel monopole risquerait d'engendrer un dds~quilibre dans la repartition desservices. En effet, au lieu de pourvoir une grande quantit6 de services Ades coots marginaux,
il pourrait dtre amend A limiter la production de biens pour en augmenter les prix. II
maximiserait ainsi la rentabilit6 de son investissement, sans toutefois pouvoir assurer une juste
rdpartition des services. 

C'est la crainte d'une telle consequence qui a justifi6 le contr6le iitgral de l'Etat sur
l'investissement d'infrastructure. 

2.1. 	 La thdorie du grand invetissement initial 

L'id~e 	que l'infrastructure n~cessite des capitaux importants m~rite d'etre r~vis~e.
de petites unites de production, peuvent produire Abon marchd, d'autres institutions peuvent

Si 

alors surgir. Par exemple, des sources communales pourraient dtre exploit6es aussi bien par
des entreprises priv6es que par des associations communales. 
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Pr6cisons cependant que dans les cas d'une infrastructure existante, 1'exploitationmaximale de cette infrastructure serait recommandde. 

Plusieurs options sont possibles pour dviter le monopole dtatique et obtenir les b6n6fices
de la libre entreprise: 

Crder des lois et des organismes de contr6le pour l'implantation de monopoles
priv6s. 

Effectuer des appels d'offres dans le secteur privd pour la concession de lagestion d'une entreprise publique. En effet, en admettant que la gestion d'unetelle entreprise soit privde, le capital productif rel~verait toujours du domainepublic. Tant que la concession reste limit6e dans le temps, donc rdvoquable, ilest possible d'obtenir les m~mes b6n6fices que dans les marchds libres. 

2.2. La thdorie des coOts 

L'argument principal en faveur de l'existence de monopoles publics fut que les servicesdevaient 6tre distribuds universellement, au-delA de toute considdration regardant la capacit6
f'manci~re des usagers. 

Cependant, dans la plupart des pays en voie de dtveloppement, le coot marginal del'expansion des syst~mes d'eau augmente fortement. Par exemple, les sources qui alimententles nouvelles extensions ALima, au Pdrou, sont chaque fois plus 6loign6es. De ce fait, le cootmarginal de cette op&ation, est en excs par rapport au coot moyen pratiqud. I1en va de meme
d'ailleurs, dans d'autres villes du iers monde. 

Une solution peut 6tre apport~e Ace probl~me par l'application d'une politique de prixcrois~s, permettant 1'extension des services aux 6conomiquement faibles. 

La SODECI nous offre 1'exemple d'une telle application. Monopole priv6 d'approvision­nement des eaux qui op-re en C6te-d'Ivoire, elle instaura une double tarification, ce qui permitde subventionner les usagers ruraux par les usagers urbains, et assurer ainsi une plus large
couverture des services. 

Malgrd tous ces arguments, la contribution du secteur public aux besoins de l'infrastruc­
ture reste majeure. 

I. AUTO-FINANCEMENT PAR LES TARIFICATIONS AUX USAGERS 

3.1. Calcul du prix de revient de 'infrastructure 

Une mdthode effective de calcul du prix de revient devrait 8tre 6iabor6e. Celle-ciprendrait en consideration les aspects suivants: 
a. L'investissement moyen ndcessaire pour augmenter la capacit6 des services, pour 

une pdriode d6termin~e. 
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b. Le taux 	d'actualisation pour le calcul du rendement de l'investissement. 

C. Le coot marginal des opdrations. 

Le total de ces trois 616ments sera transform6 en une unit6 base de production du serviceoffer. 

Lei tarifs ainsi 6labor6s devraient pouvoir gdndrer des liquidit6s suffisantes pour couvrir: 

- le prix de revient des op6rations et de 1'entretien
 
- le service de la dette
 
- l'amortissement
 
- le recouvrement de l'investissement
 
- l'excddent financier
 

Le Kdnya a adopt6 ce syst6me de tarification. En effet, l'organisme qui pourvoit le
systame d'approvisionnement en eau de Nairobi, applique des tarifs basds sur des prix derevient, qui comprennent les trois 616ments mentionn6s ci-avant (montant de l'investissement 
moyen, 	taux d'actualisation, coot marginal). Cela a permis de d6gager un b6ndfice, rdemprunt6
ensuite 	par le Conseil Municipal de Nairobi. 

Cependant, cette formule peut dchouer dans les conditions suivantes: 

Si les tarifs restent impayds par les usagers. 

Si des expansions excessives du syst~me d'infrastructures existant sont entreprises,
alors que celles des infrastructures furent au pr alable inad~quatement calcules. 

- Si les moyens de mesure de la consommation individuelle sont inefficaces. 

3.2. 	 Les facteurs ci6s qui. au sein des institutions, permettent l'administration effective 
de l'auto-financement 

Pour une administration effective de l'auto-financement, l'entreprise doit avoir: 

- L'assurance que les montants tarifaires peuvent etre fix6s k des niveaux optimum
et peuvent 6tre r~ajustds par rapport au taux d'inflation. 

- La flexibilit6 en ce qui concerne l'application de tarifs en fonction du prix de 
revient. 

La possibilitd d'accumuler des b6n6fices pour financer de nouveaux investisse­
ments. 

En gdn~ral, les institutions autonomes, que ce soit au niveau national ou local, jouissentde ces libert6s. En voici des exemples: les syst~mes d'approvisionnement en eau de la Cor6e
(Seoul), de la Colombie (Bogotd), de l'Inde (Bombay), de la Tunisie (Tunis) et de ]a C6te­
d'Ivoire (Abidjan). 
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3.3. Les contrats d'ex"cution 

Les contrats entre les pouvoirs publics et les entreprises priv6es doivent etre explicites. 

Un exemple de ce type de contrat est celui qui lie la compagnie d'approvisionnement eneau et d'assainissement du Zaire (REGIDESO) avec le Gouvemement de ce pays. 
Le contrat-programwe contient des obligations r~ciproques en ce qui concerne les prixet les investissements. Par exemple, il permet l'application d'un accroissement de 3%sur lestarifs moyens, avec indexation. Cela permettra AREGIDESO de r.aliser 7% de b6ndfices surcet investissement. De meme que, en 5 ans, REGIDESO rdussira Aaugmenter la couvertured'approvisionnement en eau de 62% A70%. Cette augmentation de services sera financ6e A40% par l'auto-financement. Simultan6ment, le Gouvernement r~duira ses arridr6s. 

IV. FINANCEMENT PAR LA PLUS-VALUE 

L'augmentation des prix des terrains urbains est un phdnom ne bien documentd,particuli~rement dans les pays en voie de d6veloppement, et repr6sente une source d'enrichisse­
ment pour les propridtaires. 

Par exemple, ASanta Cruz, en Bolivie, la population a augmentd plus de 10% par an,pendant ces 15 demi~res ann6es. Les terrains urbanisds valent actuellement de 10 A15 fois leprix initial. Ces prix sont dictds, non seulement par le coot d'urbanisation des terrains, maisaussi tout simplement par le manque d'offre en mati~re de terrains urbanisds. 

GrAce Al'imp6t sur la plus-value, il est possible d'61aborer une strat6gie de d6veloppe­ment de nouvelles zones urbaines, financ6 par l'auto-financement. 

L'inip6t sur la plus-value est une charge fiscale impos e aux propridtaires de terrains etdestin6 Afavoriser le d6veloppement de l'infrastructure. 

Cet imp6t est gdndralement suffisant pour couvrir le prix de revient de l'infrastructure.L'affectation de ces codts, s'effectue en proportion A la plus-value qu'obtiendraient lespropri6taires, grace Al'augmentation du prix des terrains urbanisds. 

Cette m6thode de taxation fut utilis e en Colombie et au Panama et s'appliquaprincipalement au financement des syst~mes d'assainissement urbains, et au d6veloppement du
rdseau routier. 

Le recouvrement de cet impt est parfois difficile, surtout en ce qui concerne lespropridtaires aux revenus les moins 6levds. I1s'av~re parfois que, pour payer ]a plus-value,un propri6taire n'a d'autre alternative que la vente de sa propridt6. 

Nanmoins, quelques probl~mes existent dans la mise en place de ce type d'imp6t,
comme par exemple: 

N&cessitd d'une bonne mdthode d'analyse des cofts-avantages afin de pouvoir
estimer la valeur probable des terrains urbanisds. 
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Ncessit d'un bon cadastre, afin de pouvoir identifier les propridtaires. 

Ncessit6 d'une bonne base de donn(es qui soit r6gulirement mise Ajour pour
le suivi des augmentations des terrains urbanisds. 

V. AMENAGEMENT DES TERRAINS 

Une variante du syst~me prdclent peut 8tre la mise en valeur des terrains. A cette mise 
en vaieur peuvent participer les administrations locales ou d'autres entit6s publiques aussi bien 
que des groupes priv6s. 

Les participants au d6veloppement de 1'infrastructure regoivent, en guise de palement,
des terrains amdlior6s. Pour les autoritds gouvernementales, la vente de ces terrains amdliords 
peut g6ndrer des revenus qui s'ajoutent aux capitaux investis. Ces revenus permettront d'6tablir 
un fond de roulement pour continuer Afinancer l'infrastructure. 

Ce syst~me fut utilisd Cn Corde pour la reconstruction des infrastructures apr~s la Guerre 
de Corde. 

VI. LES EMPRUNTS POUR LES INVESTISSEMENTS D'INFRASTRUCTURE 

6.1. Les emprunts nationaux 

En principe, les emprunts sont destinds k compl6ter les ressources gdn6rdes par la
tarification aux usagers et par les autres syst~mes d'imposition. Hs ont l'avantage d'acc6ldrer 
et d'6taler 1'investissement pendant la durde de remboursement de la dette. Le remboursement
de cette dette devrait etre couvert par les recettes tarifaires et par des recettes provenant de 
fonds publics. 

Aux Etats-Unis, les Gouvernements locaux et les entreprises d'infrastructure empruntent
sur les march6s financiers Ades taux comp6titifs. En Europe et au Japon, cela se fait Atravers 
des institutions ad-hoc financdes par des fonds publics. 

Quand l'opdration est une rdussite, emprunter sur les marchds de capitaux a pour effet
d'am6liorer la distribution de l'6pargne dans l'6conomie d'un pays. Ndanmoins, parfois le
scepticisme du public 1'emporte. Dans ce cas, ne sont plac6s que de faibles montants. I1est
alors difficile, voire impossible, pour les petites localit6s ou pour les municipalitds A faibles 
revenus d'accder l'emprunt. 

Naturellement, les op6rations boursi:res ne sont pas sans risques et le cas le plus r6cent
de faillite municipale fut bien celui de la ville de Rio de Janeiro 1988, qui se termina paren 
un d6faut de paiement de 200 millions de dollars des emprunts pour l'infrastructure. 

En revanche, l'utilisation de fonds publics permet l'acc~s A un pool de ressources,
emprnmtdes en gdndral Ades taux infdrieurs au marchd. Par contre, la mauvaise affectation de 
ces ressources ddclenche des effets n6gatifs qui se rdpercutent dans toute l'dconomie. 
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6.2. L'interm~diation financire: les Fonds de d6veloppement municipaux 

La forme d'interm&tiation financire la plus r6pandue dans les pays en voie ded6veloppement est reprdsentde par les "Fonds de d6veloppement municipaux" (FDM). 

Ces fonds sp(ciaux fuient 6tablis par une intervention du secteur public afin d'octroyerdes emprunts aux Gouvemements municipaux ou Ades entreprises qui finangaient l'infrastruc­ture. Quelques fois, ces emprunts furent accompagn6s d'une assistance technique et meme
t.ventuellement de donations. 

Les FDM oprent a travers des structures institutionnelles diffdrentes, telles que lesministres, les banques de d6veloppement, les administrations, etc. Leur but principal est deplacer, avec l'aide gouvernementale, des ressources publiques ou privdes qui permettent definancer ensuite des projets d'infrastructure au niveau local. 

Les ressources des FDM proviennent principalement du secteur public ou d'intermd­diaires privds, tels que des fonds d'assurance, de retraite, etc. Les FDM sont aussi emprunteursA des organismes intemationaux. Les prts sont accord6s Ades taux inf6rieurs A ceux du
march6. 

Parfois des tensions se manifestent en ce qui concerne les plafonds de cr&lit Aoctroyerchaque municipalitd. Dans ce cas, diffdrentes modalitds son adopt6es par les FDM: 

- Prdter Atoutes les municipalitds au m6me taux.
 
- Accorder des subventions aux municipalit6s les plus pauvres.
 
- Etablir des taux d'intdr&t proportionnels aux risques. 

Souvent des exigences d'efficacit6 dans ]a gestion municipale, aussi bien que dans lagestion de l'infrastructure, sont requises par les FDM. Au Brdsil, en Inde et aux Philippines,ces e'igences incluent des projections d'investissement Along terme. Les pr~ts ainsi accorddssore accompagnds parfois de demandes de mise A jour de ]a base d'imposition et du 
recouvrement de l'imp6t. 

Mais la question de fond reste, A savoir, le montant des subventions que les FDMpeuvent octroyer. Parfois, les subventions peuvent 6tre basdes sur une politique d'amdliorationde l'habitat. C'est le cas, par exemple, de l'Administration de d6veloppement mdtropolitainede Calcutta qui pourvoit des subventions proportionnelles Al'assainissement des taudis. 

6.3. Les emprunts internationaux 

Les projet d'infrastructures d'habitat, financ6s par les emprunts internationaux, necontiennent pas plus de 50% de matdiaux importds. Ces matdriaux doivent 8tre payds en 
devises. 

Quand les ressources destindes Acouvrir le montant total d'un projet sont empruntdesa l'tranger, l'exc&tent de devises est remis en circulation Atravers les Banques centrales. I1serait prdfdrable d'emprunter sur les marchds internationaux le strict montant de devisesn6cessaires pour la r.alisation d'un projet, et laisser les ressources internes financer le reste. 
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VII. 	 FINANCEMENT DES GOUVERNEMENTS LOCAUX 

7.1. La dcentralisation 

Dans les pays en voie de d6veloppement, il existe actuellement un grand mouvement vers
la d6centralisation. Cela a favorisd, la plupart du temps, une augmentation des ressources et
plus de libertd politique au niveau local. Meme si la d6centralisation n'augmente pas les 
ressources en soi, elle favorise des mesures qui permettent un accroissement des revenus locaux,
ainsi que des affectations spdcifiques aux d6penses d'infrastructure. 

Un exemple de d6centralisation fut celui de la Colombie avec toutes les implications
politiques et 6conomiques. Ddsormais, l'dlectorat local choisit son maire et le maire a ]a
capacit6 de d6terminer l'imp6t foncier de 4 A 12 milliemes. 

La d6centralisation fiscale fut compl6tde par une redistribution locale des recouvrements
de taxes nationales sur les ventes. Cette redistribution entre 30% en 1986 et 50% en 1992 doit 
obligatoirement etre utilisde pour les investissements d'infrastructure. 

7.2. Compgnsations fiscales 

L'une des fonctions du Gouvemement central est de diminuer les indgalit6s de ressources 
au niveau local par une compensation en revenus issus des recettes de l'imp6t national. 

La taxe A ]a valeur ajoutde, ou tout autre imp6t, pourvu qu'il soit une bonne base
d'imposition, augmentant avec l'inflation et les activit6s 6conomiques du pays, permet en 
gdndral une dquitable distribution fiscale. 

Par exemple, en Colombie et au Br6sil, les petites villes regoivent du Gouvernement 
central plus de revenus per capita que les grandes villes. Dans d'autres pays, d'autres formules 
sont appliqu~es. Ndanmoins, l'objectif doit tre que la portion de revenus distribu6s par le
Gouvemement central soit inversement propertionnel au montant des revenus locaux. 

VIII. 	 LE ROLE DU SECTEUR PRIVE DANS L'APPROVISIONNEMENT D'INFRAS-
TRUCTURE 

En ce qui concerne les populations Ahauts revenus, l'infmstructure est souvent install~e 
par les promoteurs priv6s. Son coot est alors inclus dans le prix des terrains ou des logements. 

Pour les classes les plus d6favorisdes, les services sont rarement foumis par l'Etat. On 
voit natre alors des entreprises informelles qui op~rent le plus souvent sans aucun standard de
production. Un exemple illustrant ce probl~me peut 6tre celui des "ventes" d'eau faites dans
des conditions peu hygidniques qui sont effectu~es par ce secteur informel. Cette pratique est
trHs r6pandue en Amdrique du Sud et en Am6rique centrale. 

Ndanmoins, les communautds peuvent s'organiser et former des associations. Au 
Honduras, une association a dt6 formde pour s'approvisionner en eau et se procurer des 
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revetements de route. Ceci a W rdalisd en empruntant des fonds dans des banquescommerciales au taux du marchd et en appliquant des tarifs suffisants qui permettent le
remboursement de ces emprunts. 

Les exemples abondent. De nombreuses communautds ont contractd des emprunts dansles secteurs privds afin de rdsoudre les probl~mes d'approvisionnement en eau, etc. 

IX. PROTECTION DES PAUVRES 

Pour terminer, rappelons que m~me si jusqu'ici il fut recommand6 que l'infrastructuresoit finance k la base par les tarifications aux usagers ainsi que par les imp~ts, un changement
doit n~anmoins se faire progressivement. En effet, les installations d'infrastructure existantesont dt6 r6alisdes Ades prix subventionn6s par les recettes fiscales et ont, en g6n6ral, profit6
davantage aux classes moyennes et dirigeantes. 

Un rdajustement de tarification doit 8tre fait pour tous les usagers, quels qu'ils soient,sinon il est dvident que les tarifs les plus d1evds seront appliquds aux nouveaux arrivds qui sont 
presque toujours les plus pauvres. 
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COMMENT PEUVENT INTERVENIR LES BANQUES DANS LE 

FINANCEHERT DES INFRASTRIUJTURES 

PAR 

YACOUBOU-BOUKARI
 
DIRECTEUR GENERAL ADJOINT
 
UNION TOGOLAISE DE BANQUES
 

Le th~me qui nous pr6occupe ce matin, savoir "Comment peuvent intervenir lesbanques dans le financement des infrastructures", peut surprendre, et le m6rite revient auxorganisateurs d'avoir eu Anous convier Anous y pencher.
 

D'aucuns n'hdsiteront pas A dire qu'il revient d'emblde 
aux banques de financer desinfrastructures r6gionales, pr6fectorales ou communales. 

Les banques jouent incontestablement un r6le irremplaqable dans la mobilisation etl'allocation des ressources li~es A]a vie quotidienne des principaux agents 6conomiques. 

La probl6matique du jour revient en somme Ala question suivante: 

Les banques primaires dans notre sous-rdgion peuvent-elles se substituer Al'Etat dansle fmancement de certaines infrastructures? 

Avant d'aller plus loin, nous pouvons rdpondre par l'affirmative en ajoutant queseulement et si seulement les r6glementations et textes de loi y permettent d'intervenirnous 

en toute quidtude.
 

En effet, l'acc~s au cr&lit comporte de nombreux freins: 

- Le cr&lit n'est pas acquis d'emblde 

Alors m~me que le financement d'un investissement se justifie, il ne pourra pas
dtre rdalisd si la marge bancaire est insuffisante, autrement dit si l'op~ration n'est pas rentable. 

- I1 est donc essentiel que les banques soient libres de choisir l'affectation des 
ressources qu'elles sont amendes Ag6rer en fonction des risques et des gains attendus. 

Or, les secteurs qu'on nous convie Aprospecter sont porteurs de projets intdressants,mais malheureusement demeurent sous ]a coupole des Etats Acaract~re centralisateur.L'Etat s'est affich6 grand promoteur, financier et gestionnaire des collectivit6s. 

Lorsqu'un d6veloppement pr6fectoral ou communal Amoyen ou Along terme ne gdn6rerapas Al'analyse du banquier une capacit6 de remboursement, de pareilles actions ne peuvent 8trefinanc~es que par des ressources budggtaires ou par des dons ext6rieurs. 

La vocation d'origine de la puissance coloniale a 6t6 maintenue dans nos Etats. 
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L'Etat pense avoir le devoir de tout faire. Ainsi, la plupart des lgislations de notre
sous-rdgion ne conf~rent aux autorit~s pr6fectorales ni communales aucune autonomie de gestion 
avec pouvoir d'emprunt mdme limitd. 

Or, de nos jours, avec la d~tdrioration de la situation 6conomique, l'effondrement de la
croissance de nos pays, les deficits des budgets nationaux et des entreprises publiques, l'Etat
devra s'allger quelque peu en dotant aux collectivit s rdgionales ou locales une autonomie leur 
permettant de mieux rdpondre par leurs initiatives aux besoins mineurs ou moyens qui leur sont 
propres. 

La crdation et le d6veloppement des investissements par les collectivit6s r6gionales ou
locales constituent A l'heure actuelle l'un des objectifs prioritaires de la stratdgie de 
d6veloppement de la plupart des pays occidentaux. 

La prdfecture, comme la Commune, initie des projets comme des initiateurs priv6s. 

En effet, le ddveloppemeni de l'initiative priv6e est considdr6 comme la meilleure 
manire de mobiliser les rares ressources humaines, financires et matdrielles. 

Une Commune lorsqu'elle agit pour son propre compte, serait plus encline Atravailler
plus et plus longtemps. De plus, cette initiative non seulement permet d'accroitre l'emploi,
mais utilise davantage de main-d'oeuvre locale fre n A l'exode des jeunes. 

Pour rdussir, une telle stratdgie de croissance fondde sur un d6veloppement doit
s'appuyer sur un certain nombre de facteurs favorables. 

I1y a bien sfr 'homme politico-entrepreneur ou parfait gestionnaire. 

Le prdfet ou le maire doit dtre alors l'expression de l'inspiration locale. 

Le prdfet ou le maire devra etre un homme d'initiative heureuse, un gestionnaire 
avisd. 

La r6glementation doit permettre aux autoritds r6gionales ou locales d'avoir une
souplesse d'action, mais ces autorit6s ne doivent pas confondre un cr6dit bancaire avec une 
subvention. 

En effet, d'une fagon gdndrale, l'attitude du banquier face aux demandes de financement 
est dict6e par deux considdrations: 

Le risque
 
La recherche de la profitabilit6
 

Pour comprendre cette attitude du banquier que d'aucuns qualifient d'anti-d6veloppement,
il importe d'avoir Al'id e le r6le dconomique du banquier, son approche du risque en gdndral
ainsi que le contexte r6glementaire dans lequel il op re. 

La banque est d'abord l'interm&tiaire entre les d6tenteurs des capitaux et les utilisateurs 
des capitaux. 
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En fait, le banquier en tant qu'interm&liaire prend des risques, mais il ne peutraisonnablement prendre tous les risques. Son m6tier consiste s~lectionner et k g6rer les
risques lis Ala qualitd de l'emprunteur et Al'opAration dconor, ique envisagde. 

Le risque pouvant 8tre mesurd au moyen des m~thodes d'analyse de plus en plusraffin es, le banquier devrait ddcliner les engagements dont il pense apr~s analyse qu'ils ont les
plus grandes chances d'aboutir Aun sinistre.-

La d6cision d'octroi de cr&lit doit relever de la seule responsabilitd du banquier agissant
souverainement. 

Mesdames, Messieurs, comme vous voyez, le banquier peut contribuer au d6veloppement
d'une collectivitd locale. Encore faudrait il que le banquier ait en face de lui une r6gion ou une
Commune ayant une ddldgation de l'Etat avec pouvoir d'emprunter. 

Une fiscalitd locale propre qui lui procure des recettes. 

Un maire avec une dquipe qui fait un bon choix des besoins locaux, les dtudie, sait 
prdsenter les dossiers de crddit et leur suivi. 

Disons pour terminer que si nous voulons que les Collectivitds locales contribuent
rdellement A la croissance 6conomique, il devient impratif que les pouvoirs publics et les
banques int~grent les Collectivitds locales comme variable essentielle de leurs stratdgies de 
d6veloppement. 

Pour ce faire, des mesures concretes dans les domaines r6glementaire, fiscal et des
investissements plus incitatives devraient etre mises au point et appliqudes.
 

Je vous remercie.
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ETUDE DE CAS No. 1: BOLIVIE,

PROGRAMME PILOTE DE DEVELDPPEMENT URBAIN "EL AIO"
 

PAR
 

ANTONIA BODNAR
 
CONSULTANTE ICHA
 

. INTRODUCTION 

1. Caractdristigues g~ndrales
 

La Rdpublique de Bolivie est situ~e au centre de l'Amdrique du Sud. 
 Elle couvre unesuperficie de plus d'un million de km2 . Elle est limitde par le Brdsil, le Pdrou, le Chili,
1'Argentine et le Paraguay.
 

A l'Est, le territoire 
est compose d'une vaste plaine et de bas plateaux; par contre,l'Ouest du pays est une r6gion montagneuse constitute par deux chaines de montagnesparallles. Entre ces chaines de montagnes s'dtendent "les Altiplanos", hauts plateaux quiatteignent pros de 4000 mtres d'altitude. La Paz, situde sur l'un de ces Altiplanos, est la
capitale la plus haute du monde. 

2. Caractdristiques dmographiques 

La Bolivie a une population de six millions et demi d'habitants. Cette population estconstitude par 55% d'indiens, le reste dtant pour la plupart d'origine europdenne. 

Plus de la moiti6 de ]a population vit sur l'Altiplano. La Paz, et son satellite "El Alto",abritent 1,2 millions d'habitants. I1existe deux autres villes importantes en Bolivie qui sontSanta Cruz, avec 640.000 habitants, et Cochabamba avec 400.000 habitants. 

Cette population (en moyenn, dgde de dix huit ans) a un taux de croissance national de2,2% et de 4,4% dans les zones urbaines. 

3. Contexte historique 

La region du Haut-PArou qui forme aujourd'hui la Bolivie, fit partie autrefois'Empire des Incas. Conquise par Pizarro, elle passa sous domination espagnole ern 
de 

1539. En1543, elle fut rattachde Ala vice-royautd du Pdrou et le resta jusqu'en 1776. Elle fut rattachdeensuite A la vice-royaut6 du Rio de la Plata. En 1825, Ia victoire de Simon Bolivar lui apporta
l'Inddpendance des Espagnols. 
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Plusieurs guerres civiles et coups d'dtat caractdrisent le premier sicle d'Ind6pendance. 

De 1952 1964, le Gouvernement de Paz Estensoro rdalisa d'importantes r6formes, 
notamnment dans les domaines agraires et miniers. L'exploitation mini~re, qui reprdsente le 
secteur 6conomique le plus important du pays, fut nationalis6. 

L'6puisement de ce syst~me s'av6ra en 1985, anne oti le taux d'inflation atteigna
jusqu' 24,000% par an. 

II. REFORMES ECONOMIQUES DE L'ANNEE 1985 

Entre 1980 et 1985, le Produit int~ieur brut (PIB) s'accroit n~gativement. Le manque
d'investissements et les d~t~riorations sociales expliquent que le Gouvemement bolivien 
entreprenne tin changement radical dans tous les secteurs 6conomiques qui jusqu'alors dtaient 
contr6lds par l'Etat. 

Cette r6forme comprend plusieurs lois et touche tous les secteurs 6conomiques et 
sociaux: 

Elimination de toutes les subventions, d1imination de tous les contr6les de prix,
6tablissement de march6s libres pour les biens et les services. 

- Rationalisation de la structure de l'imp6t, contr6le s6v~re des d6penses publiques. 

- Elimination de toutes les subventions et restrictions qui s'appliquaient jusqu'alors 
aux taux d'int&dt, 6tablissement d'un nouveau syst~me bancaire, et restructuration 
de la Banque centrale. 

- Etablissement de r~glements permettant la d6termination des tarifs dans le secteur 
public. 

- Etablissement de la libertd dans les n6gociations du travail. 

- Etablissement d'une politique lib6rale du marchd de change grace Al'6tablisse­
ment d'un taux de change flottant. 

- Rdgulation pour les transferts des revenus r6gionaux provenant des ressources de 
la production nationale. 

- R6glementation visant la performance des entreprises publiques et parapubliques. 

- Rdglementation pour la d~centralisation et la d6concentration des entreprises
parapubliques mini~res, p6trolires, et de chemins de fer. 

Ces r6formes ont eu un rdsultat positif dans l'6conomie bolivienne Apartir de l'annde 
1986. En effet, on enregistre un PIB positif de 2,1% en 1986, 2,8% en 1987, 2,5% en 1988 
et 1989. L'inflation pour l'annde 1988 n'atteint que 16%. 
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H. NOUVELLE POLITIQUE URBAINE 

En complment Ala nouvelle politique &onomique, le Gouvernement bolivien fcrmuleen 1986 une strat6gie sociale qui comprend une nouvelle politique urbaine. II d6cide desoutenir en priorit6 un assainissement de base, avec 1'expansion de l'approvisionnement en eaupotable et 1'6puration des eaux us~es, l'am6lioration du logement, en quantitd et qualit6, l'acc~s aux terrains am6nag6s et, enfin, la constitution et consolidation du syst~me financier de 
logement. 

II cr6e une loi municipale par laquelle chaque collectivit6 locale 6tablit son propre plande d6veloppement urbain, et administre les programmes de logement sociaux. Pour ce faire,chaque collectivit6 partage les responsabilitds avec le Conseil r6gional, le Conseil municipal,et le Ministre des Affaires urbaines. En m~me temps, l'H6tel de Ville sera charg6 du cadastre 
municipal. 

Les Collectivit6s locales agiront d~s lors par rapport Aun cadre institutionnel et 1dgal,et avec l'aide des agences nationales. Par ailleurs, des programmes de coop6ration dtrangre
collaborent au soutien du d6veloppement urbain. 

Une politique d'emploi est mise en place par le Fonds de secours social qui 6tablit desm~canismes do cr6ation d'emplois. Ce Fonds, avec la participation du Minist~re des Affairesurbaines, approuve des projets d'utilisation maximale de la main-d'oeuvre (pour 17 millions dedollars) notamment dans les projets d'auto-construction de logements. 

Dans les domaines financiers, le Gouvernement dissout les institutions suivantes: 

Les "Conseils de logement", organismes qui appartenaient jusqu'alors auxsyndicats (mines, industrie ptroli~re, chemins de fer, etc.). Ces conseilslinangaient le logement avec les ressources de ses associ6s, mais ne satisfaisaient 
que 6% de la demande. 

La Banque de logement. Cette banque 6tait sensde offrir des solutions aux
habitants qui poss~daient les revenus les plus faibles. Cependant Acause de latr~s forte inflation des ann~es pr~c&Jentes, leur portefeuille n'avait plus de valeur. 

En substitution, la loi a cr6 : 

Le Fonds national pour le logement (FONVI) qui lesassume responsabilit6s
financires. 

L'Institut de logement social (IVS) qui assume des fonctions techniques et
normatives. En ce qui concerne le d6veloppement urbain, il 6tablit desresponsabilit6s conjointes entre le secteur public et priv6. Ceci repr6sente unetransformation radicale des structures existantes Acette dpoque. 

Les initiatives privies 

Au cours du Premier Congris d'affaires urbaines (avril 1986), les secteurs publics etprivds ont reconnu la ndcessit6 d'une rdelle et effective coordination institutionnelle. Cette 
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n6cessit6 a mend Ala crdation de: "L'Association bolivienne des institutions engagdes dans les 
affaires urbaines" (ASOBUR), association priv6e et sans fins lucratives. Cette association est 
destin6 coordonner et d6velopper des actions, k la fois compldmentaires et conjointes, en 
favorisant le ddveloppcm -nt du secteur urbain. 

Dans le m~me esprit et au niveau local, on trouve le cas d'"El Alto". 

IV. PROGRAMME PILOTE DE DEVELOPPEMENT URBAIN "EL ALTO" 

En 1987, le Congr~s bolivien octroie un Acte constitutif et declare une partie de La Paz,
Vine Nouvelle d'"El Alto". La ville comprend 400.000 habitants, avec une croissance annuelle 
de 8%. N~anmoins, les services urbains restent d6ficients. Les conditions de vie d6passent
rarement le strict niveau de subsistance. Ceci s'explique par une dconomie marginale et une 
population d'origine paysanne. 

Cette nouvelle Mairie manque de personnel. Les ressources sont inad6quates pour 
satisfaire les besoins en services publiques. 

A El Alto, 87 agences travaillaient inddpendamment et sans coordination. 

Dans le cadre de la nouvelle politique, la Mairie d'EI Alto sollicita l'assistance technique
de l'USAID/Bolivie. 

Avec une contribution initiale de 25.000 dollars, une &quipede trois consultants boliviens 
prirent l'initiative de pr6parer un plan de soutien Ala Mairie d'El Alto. Le r6sultat en fut le 
lancement d'un programme pilote de d6veloppement "El Alto" (PROA). 

1. Les objectifs de PROA 

PROA fut crU dans la ndcessit de conjuguer les efforts des institutions publiques avec 
le secteur priv6 et la communaut6. 

Les objectifs principaux furent: 

- Organiser avec efficacit6 les acteurs principaux du d6veloppement urbain: la 
communautd, la municipalitd, et les institutions privies et publiques qui travaillent 
tEl Alto. 

- Aider les activit6s productives des micro-entreprises et les activitds de cr6ation 
d'emplois. 

- Promouvoir 'acc~s de la population t faibles revenus aux programmes de 
logement et d'infrastructures. 

- Coordonner les diffdrentes institutions afin d'dtablir un syst~me de base au niveau 
de la sant6 publique, du logement et de l'emploi. Enfin, dtablir un syst~me 
efficace d'administration municipale. 
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2. Les activitds de PROA 

L'une des premi~res activitds de PROA fut d'organiser un forum pour dtablir lacooperation inter-institutionnelle. Malheureusement, cela resta sans grand r6sultat car PROAdtait m~connue et inspirait la mfiance aux diff6rentes organisations qui travaillaient AEl Alto. 

Postdrieurement, PROA organisa des rdunions informelles traitant de thames tr~ssp6cifiques, tels que: l'emploi, Ja santd, le logement et l'aide municipale. 

2.1 Participation communale 

Les statistiques r~centes indiquent que l'influx d6mographique de l'ann~e dernire AElAlto fut de 91%. Cet influx s'explique par la migration inteme des populations agricoles vers
la ville. 

Les objectifs principaux de PROA en ce qui concerne les habitants de El Alto, furentde consolider les m(canismes de participation de la communaut6 Ala recherche de solutions.Dans ce but, PROA organisa, en collaboration avec les chefs de bourgades, des reunionsd'information au sujet du besoin de participation. Grace Aces contacts, des actions sp6cifiques,
telles que des projets pilotes, ont 6td r6alis6es. 

Ainsi, PROA a gagn6 en cr&libilitd au sein de la communaut6, et surmonta la mifianceet r6sistance initiale. Ces actions spdifiques furent engages dans les domaines de l'emploi,
de la santd, et du logement. 

2.2 Creation d'mplois. formation de revenus 

La population de El Alto est constitude principalement par les classes marginales. Leniveau de ch6mage et sous-emploi est tr~s dlev6. Quarante-deux pour cent de la populationtravaille ind~pendamment dans les secteurs de l'artisanat et du commerce. Les revenus moyensde cette population atteignent environ 100 dollars par an. 

Les actions de PROA ont eu pour but de faciliter l'acc~s au crddit, la promotion Alaformation professionnelle, et de coordonner les projets pilotes. 

PROA a sensibilis6 les organismes de crddit. En effet, ces derniers ont modifi6leurs syst~mes de garantie individuelle au profit de garantie communale. Apresent, 20 groupes de cinq membres ont b6ndfici6 de ce nouvea, type de credit. 

PROA a satisfait les requites de formations professionnelles. L'objectif de ceprojet de formations professionnelles fut principalement d'augmenter la capacitda accer aux revenus. Afin d'obtenir un cours de formation, ]a participationd'un minimum de 15 personnes fut requise. Ds lors, des cours de gestion demicro-entreprise, de tissage, de production maraich~re, d'dducation 616mentaire, 
etc. ont e't6 donnds. 
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Grace Al'intervention de PROA, plusieurs projets pilotes ont 6t6 effectu6s dans 
le but d'amd1iorer les revenus des families, la sant6 publique et l'habitat. 
Certains de ces projets sont tout h fait remarquables: 

Le projet de ramassage d'ordures, effectu6 par une micro-entreprise
priv6e, utilisant des tricycles offerts par les caisses d'6pargne. 

Projet de forestation: A cause de l'altitude, El Alto manque d'oxyg~ne 
et la v6g6tation est tr~s pauvre. Pour rem~dier Acela, une donation de
2000 arbres avait 6t6 faite par une autre municipalit6. Cependant, il 6tait 
difficile pour les habitants d'E1 Alto d'appr~cier les b6n6fices 6cologiques
de cette opration. C'est pourquoi une campagne de sensibilisation de 
la population fut entreprise. Le r~sultat en fut tr~s positif, car d'autres 
donations importantes suivirent, parmi lesquelles une donation du 
Gouvernement beige d'un montant de 500.000 dollars. 

D'autres projets pilotes ont favoris6 la creation de micro-entreprises
textiles, d'6tablissements d'd1evage de lapins angoras, de serres permettant
la production maraich~re. 

2.3 La-santd publique 

En ce qui conceme le domaine de la sant6 publique, PROA a rdalis6 une 6tude de
faisabilitO pour la construction d'un dispensaire. I1coordonna la r.alisation de celui-ci, en
favorisant l'intervention du Fonds de secours social, aid6 par une autre organisation de sant6
existant i Santa Cruz. II fut le promoteur d'une campagne d'&lucation sur 1'usage du 
dispensaire. 

Des cours de construction de sanitaires, douches chauff6es par 6nergie solaire, drainage,
etc. furent dispens.s. Un programme massif de vaccinations fut innov6. Ce sont IAdes 
exemples des activit6s de PROA. 

2.4 Logement 

PROA a proposd aux institutions financi~res de logement de leur octroyer des cr6dits 
avec garanties foncires communales. I1a 6galement pr6vu la cr6ation d'une banque de 
mat6riaux de construction. Tine solution serait envisageable avec FONVI qui cr6erait un fond 
fiduciaire de 400.000 dollars et qui serait g6rd par PROA. 

2.5 Am6lioration de la gestion financire municipale 

PROA a aidd la municipalit6, sp~cialement dans le domaine technique, au niveau de la 
pr6paration des dtudes de faisabilitd et de pr6investissements. II a 6galement aid6 Alocaliser 
les organismes d'ex~cution. 
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Dans 	 le domaine alministratif, PROA a collabor6 A la preparation d'un syst~meinformatique de contr6le irterne et Aune rcrganisation administrative, ainsi qu'A la preparation
de manuels de procdlures. 

En ce qui conceme les finances municipales, PROA a commissionnd un recensement afind'enregistrer les contributions fiscales pay es par les entreprises industrielles et commerciales 
d'El Alto. 

V. 	 QUESTIONS DE FOND DE CE CAS 

1. 	 Est-il possible de crder un module PROA dans un environnement dont le syst~me
legal est different? 

PROA est nd sous la protection d'une loi qui accorde autonomie completeune auxmunicipalitgs, pour planifier et contracter des fonds avec des organismes nationaux etintemationaux. Ceci permet Ala municipalit6 d'EI Alto d'aboutir Ases fins. 

2. Le modele PROA apporte-t-il une solution valable aux problemes municipaux? 

PROA est une structure ldg~re et ad-hoc pour le d6veloppement municipal d'une ville.La solution idgale serait de construire une municipalitd avec les ressources addquates. Cettesolution interm&liaire s'est avdr6e tr~s effective puisque PROA a 6t6 g6ndrateur de 18 projets
totalisant un investissement de 30 millions de dollars. 

3. Est-ce Possible de gdndralise7 le modele PROA?
 

PROA reprdsente une d6pense annuelle de 200.000 A300.000 dollars, justifiable pour

une municipalit6 oh les besoins sont 6levds et la croissance forte. 

Peut-etre cette institution pourrait 6tre dlevde k un niveau national. 
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Ministre du Plan et des Mines, Togo
 

M. Abosse Dovi-Akue, Directeur de la SOTOEMA, Lome
 

M. Christian Gelu, Ministere de l'Equipement, France
 



LA GESTION A-T L 'ENTRETIEN DES INFRASTRUCTURES PAR 

LES ENTREPRISES PRIVEES ET LA NOTION DE RENTABILITE 

PAR 

ABOSSE DOVI-AKUE
 
DIRECTEUR SOTOEMA
 

TOGO
 

Monsieur le Maire de la Ville de Lomd,

Monsieur le Repr6sentant de I'USAID/TOGO,

Monsieur le Directeur de RHUDO-WCA/COTE D'IVOIRE,

Excellence Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis au Togo,

Monsieur le Repr~sentant du Ministre du Plan et des Mines,

Excellence Monsieur le Ministre de l'Equipement et des Postes
 

et T61communications,
 
Honorables D616gu6s, Observateurs et Invit6s,

Mesdames et Messieurs,
 

Francisco Aguirre-Sacasa, Directeur des Affaires extdrieures Ala Banque mondiale, disaitdans son &itorial du guide des opportunit6s d'affaires internationales, que la Banque mondiale a repr6sent6 pendant pros de 40 ans la plus grande source d'assistance technique et financi~re,pour stimuler la croissance et le d6veloppement conomique dans les pays en voie de
d6veloppement. 

A travers l'organisation de confdrences, de s~minaires et de rdunions r6gionales enAfrique, sanctionn6s par des recueils, des r6solutions et des bilans-guides, I'USAID devientindvitablement une des plus dynamiques Institutions 6trangres actives et proches des sensibilit6s
les plus rdalistes, n~cessaires au vdritable d6veloppement 6conomique local. 

Le theme que nous allons ensemble analyser, 6tudier et comprendre cet apr~s-midi,conceme la Gestion etl'Entretien des Infrastructures par les Entreprises prives et la notion derentabilitd. 

Notons qu'il existe en g6ndral trois grandes formules rdserv6es aux Entreprises privdes: 

1. L'Entreprise assure soit uniquement la Gestion; 

2. soit uniquemnt L'Entretien; 

3. ou Ala fois la Gestion etl'Entretien, 
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I. 	 IDENTIFICATION DES INFRASTRUCTURES SOUVENT GEREES OU ENTRE-
TENUES PAR DES PRIVES 

Identifions trbs bri-vement quelles sont les infrastructures pouvant b6ndficier du concours 
des Entreprises privdes: 

Les bAtiments administratifs, les h6tels, les marchds, les latrines publiques, les stades,
les salles de jeux, les dcoles, les universit6s, les transports: (les routes, les adrodromes, les 
ports, les rdse.-Aux ferroviaires), les barrages hydrauliques et hydro-dlectriques, les stations de
traitement de d6chets liquides, solides et gazeux, l'ensemble des besoins dnerg6tiques: (eau,
d1ectricitd, gaz, postes, tdl6phones, t.1&communications), les voiries, les jardins publics, les 
h6pitaux, etc ... 

Dans une dconomie libdrale de marchd, toutes les infrastructures peuvent jouir d'une 
gestion priv(e ou d'un entretien assurd par des privds. 

Pourtant dans bon nombre de pays, cette decision est lie A trois grands crit6res: 

le choix politique et &onomique du pays; 

le degrd de maturit6 sociale du pays couple A la place rdserv e t l'initiative 
priv(e; 

et enfin les priorites vitales de d6veloppement lies l'existence d'un tissue 
industriel. 

Notons qu'en Afrique de l'Ouest, les infrastructures A gestion et/ou entretien privd, 
concernent les dquipements sociaux, la santd, l'&iucation, la culture. 

II. 	 QUALITES ET CAPACITES DE L'ENTREPRISE PRIVEE A QUI CONFIER LA 
GESTION ET L'ENTRETIEN DES INFRASTRUCTURES 

L'option pour la privatisation adopt~e, les pouvoirs publics font souvent face Aun dfi 
de premier ordre dans le choix de l'Entreprise qui devra assurer la gestion et/ou l'entretien des 
infrastructures. 

Ce ddfi rdsulte parfois du manque d'informations ou de formations addquates.
l'insuffisance qualitative ou quantitative del'Ntude prdsdlective et l'absence de coordination entreles d~xcideurs. 

II est vrai que le choix de l'Entreprise est influencd par des motivations difficilement 

maitrisables, m~me quand il s'agit d'appel d'offres. 

La principale raison provient des Entrepreneurs eux-m~mes. 

Les prix sont mal dtudi6s, l'avidit6 d'acqudir un nouveau march6 voile la base des 
probl~mes fondamentaux de gestion et d'entretien. 
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L'Entreprise privde justifiant de compAtences et de r6fdrences devrait h priori b6n6ficierd'une plus grande confiance. Malheureusement certains Oprateurs &conomiques manquentd'id(es ou d'initiatives et prdferent plagier ce que les autres font, sans aucune analyse ou dtude 
du marchd. 

Cinquante pour cent des Opdrateurs conomiques ne sont pas des Entrepreneurs, car lesnotions d'initiafive priv e,d'opportunitd d'affaires ou de risques, demeurent profond6ment
floues dans l'esprit de bon nombre "d'Hommes d'Affaires". 

Dans la sous-r6gion, toute personne ne travaillant pas dans le secteur public, est
considdr(e comme Homme d'Affaires. 

La crddibilit6 de l'Entreprise priv~e quels que soient ses moyens financiers, humains outechniques, depgnd en premier lieu de l'Entrepreneur. du Gdrant ou du Directeur. 

I1est n6cessaire qu'il soit de bonnes moeurs. qu'il soit de bonne moralit6 et surtout qu'ilmaltrise les notions de base de. Il appartient au pouvoir public de vdrifier la
compdtence du gestionnaire. 

L'octroi du march6 ne devrait pas toujours d6pendre de la proposition du moins disant. 

Au Togo, grace A la comptence d'une Commission des marchds, le choix de 
l'Entreprise est lid Ades dtudes sdrieuses, garantissant la quaitd des travaux Aassumer. 

L'existence et la flexibilitd de cette Commission sont des conditions favorables au 
d6veloppement 6conomique local. 

Le choix de l'Entreprise doit 8tre un choix Along terme pour inciter l'Entrepreneur A 
investir sans crainte et en toute assurance relativement h ses besoins prdsents et futurs. 

1.1. GUIDE DU CHOIX DEL'ENTREPRISE 

L'Entreprise priv~e susceptible d'assurer convenablement la gestion et l'entretien des 

infrastructures, doit en r6sum6, justifier des qualit6s et capacit6s suivantes: 

- faire preuve de bon gestionnaire (formation); 

- avoir des rdfdrences dans le domaine d'activit6 concernie (information); 

- disposer des moyens techniques et humains pour executer le travail (dquipements ­
personnel); 

- jouir d'une cr&libilit6 financi&e acceptable (moyens financiers); 

- tre de bonne moralitd pour ne pas imposer des prix trop dlevds au pouvoir public
(honndtetd); 

- connatre et maitriser les rudiments des procddures contractuelles et juridiques; 
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penser A1'amdlioration de la qualitd de la prestation en innovant sans pour autant
n~gliger l'importance du coft, les possibilitds de paiement des pouvoirs publics; 

aider, conseiller, soutenir l'administration publique dans l'organisation de son 
budget et ses sources de financement. 

HI. MODES DE GESTION - PRINCIPES DU CODE DES COMMUNES 

Le cas le plus courant appliqud dans nos pays concerne surtout l'administration des 
services publics locaux. 

Deux types de gestion sont souvent retenus: Gestion en r~gie ou conc¢d desEntrerises privdes. 

Le code des Communes (s'il existe) fixe les principes de gestion ou d'administration des 
infrastructures publiques locales. 

11 autorise les Communes et les syndicats de Commune, exploiter en r~gie les services
d'intdrdt public Acaract~re industriel et commercial, c'est-A-dire ceux qui peuvent aussi 6tre
g~rds par des Entreprises privdes en vertu des traitds de concession ou d'affermage. 

Les conseils municipaux arrdtent les dispositions qui doivent figurer dans le r glement
intdrieur desdits services. 

Le choix peut se porter sur l'un des modes de gestion ci-apr~s: 

le syst~me des r~gies g6rdes par un privd;

la gestion par recours Aune Entreprise: soit par concession de travaux publics,

soit par contrat d'affermage;

la gestion par contrat d'exploitation ou contrat de g6rance.
 

Rappelons que les r6gies sont des actes de gestion de la Commune ou d'infrastructures 
commerciales ou situ~es dans la Commune. 

Elles peuvent 8tre dot~es: 

soit de la personnalit6 morale et de l'autonomie financi~re si le conseil municipal 
ou le pouvoir public responsable ou le comitd de syndicat en a ainsi d6cidd; 

- soit de la seule autonomie financi~re. 

3.1. CONCESSION DE TRAVAUX PUBLICS 

Cette forme de gestion constitue un contrat administratif qui charge une Entreprise
d'&lifier, de financer les ouvrages et d'exdcuter tous les travaux, aux moyens desquels elle 
devra exploiter le service public. 
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L'Entreprise titulaire du contrat de concession s'appelle le concessionnaire. Lacollectivitd qui confie au concessionnaire le soin de gdrer les infrastructures, s'appelle le 
conc&iant.
 

La concession comporte donc deux 6h6ments: d'une part, l'ex&cution et le financementdes travaux et, d'autre part, le fonctionnement du service public ou des infrastructures. 

Le concessionnaire peut effectuer lui-m~me les travaux n6cessaires au fonctionnementdes infrastructures. Ilpeut dgalement en confier 1'exdcution Ades Entrepreneurs. Les d6pensesr6sultant des travaux n'6tant pas Ala charge du concddant, le concessionnaire pour rdcupdrer3es frais est autoris6 Apercevoir des taxes sur les usagers du service. 

II est dvident que la durde d'exploitation doit &re suffisamment longue pour lui permettred'amortir ses frais de premier 6tablissement qui peuvent etre tr~s importants. 

Les traitds de concession sont normalement conclus par voie de grd A grd. Leconcessionnaire, du fait qu'il execute des t.'avaux publics et qu'il g~re un service public, se voitattribuer des prdrogatives et des avantages qui d~coulent de la notion de puissance publique(monopole, possibilit6s d'expropriation, diverses servitudes et moyens de rdgler les diffdrends par les tribunaux administratifs). Le contrat de concession comprend deux &61ments distincts: 

a) les d6cisions rdglementaires imposdes par l'Administration au concessionnaire; 

b) les stipulations contractuelles qui ont pour objet de prdciser les conditions 
pdcuniaires dans lesquelles sera exploit6e la concession. 

Nul ne peut atre mis dans l'obligation de poursuivre l'exploitation et la gestion d'uneconcession devenue d6ficitaire d'une fagon permanente, par suite d'une 6volution des techniques
ou d'une variation des conditions dconomiques. 

On peut noter que le conc~dant peut apporter une aide financire au concessionnaire sousforme de subventions, de garantie d'emprunt, de prime de gestion. Par ailleurs, le concession­naire peut enfin, dans certaines conditions, b6ndficier de la part de la Commune d'un regime
fiscal de faveur. 

3.2. CONTRAT D'AFFERMAGE 

Dans un contrat d'affermage, la collectivit6 se r6serve la maitrise de l'ouvrage et le
financement des investissements. 
 Le fermier est seulement un exploitant tenu d'assurer lefonctionnement du service public, moyennant des redevances versdes par les usagers en
contrepartie des services rendus. 

Comme pour les concessions, les droits et devoirs du fermier, tant A l'dgard de lacollectivit6 que des usagers, sont d6finis par un cahier dont le module type a fait l'objet du
fameux dcret frangais du 6 juillet 1951. 

Pour permettre Ala collectivit6 d'amortir ses investissements, elle perqoit les redevancesdues par les usagers et elle incorpore, en sus de la rdmundration du fermier, une "surtaxe"sp.cifique dont le produit est vers6 Ala collectivitd. Le montant de cette surtaxe est fix6 parle conseil municipal en fonction des annuitds et emprunts en capital et int6rdts. 
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3.3. CONTRAT D'EXPLOITATION (CONTRAT DE GERANCE) 

Pour 1'exploitation t l'Entreprise de certains services publics ou de certaines sections
d'un service public, la collectivitd peut recourir t un type de contrat par lequel l'Entreprise
reprsente la Commune aupr~s de l'usager; ce mode de gestion s'appelle contrat d'exploitation 
ou contrat de g6rance. 

Le g6rant est rdmundr6 par la collectivit6 et il est redevable vis-4-vis de la Commune 
des recettes qu'il encaisse au titre du contrat. 

Le contrat d'exploitation est un vditable marchd plac6 sous le r6gime du Code des 
marchds publics. 

IV. 	 AVANTAGES ET INCONVENLENTS DE LA GESTION ET DE L'ENTRETIEN 
DES INFRASTRUCTURES PAR DES ENTREPRISES PRIVEES 

La gestion et l'entretien des infrastructures par les Entreprises privdes, comportent des 
avantages et des inconv6nients. 

L'exp6rience dans plusieurs domaines d'activitds ddmontre qu'il y a beaucoup plus
d'avantages que d'inconv6nients. Le risque d'abus de confiance de l'Entrepreneur priv6 au
dtriment du pouvoir public existe et ne doit en aucun cas etre sous-estim6, n6gligd ou oubli6. 

Devant l'dchec partiel de gestion publique dans certains domaines d'activitds, l'attrait de
la privatisation de plusieurs secteurs et particuli~rement le secteur tertiaire, nous assistons 
parfois A une confiance d6mesurde au secteur priv6, bien que ce soit tr~s souvent la seule 
solution. 

Nous devons reconnaitre qu'il existe des cas de rdussite de gestion publique dans des 
secteurs A forte rentabilit6, dans plusieurs pays africains. Malheureusement, ces succ~s ne 
suffisent pas pour gdn6raliser. 

Les organismes financiers, les bailleurs de fonds, les banques privies comme d'Etat, 
optent beaucoup plus pour une gestion privde. 

Le choix d'une Socidt6 privYe, pour gdrer ou entretenir les infrastructures, comporte de 
r6els avantages. 

Parmi 	les principaux avantages, nous pouvons citer la qualit6 de la prestation. 

La qualit6 de la prestation de service Afournir, est le premier objectif visd par le pouvoirpublic. Que ce soit pour la gestion, pour l'entretien ou pour la gestion et l'entretien, ]a qualit6
doit tre primordiale. Le pouvoir public a le droit de juger. 

La qualitd de la prestation, incite le pouvoir public A avoir plus confiance dans les 
Entreprises privdes. 
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La rdgularitd du service constitue une base de d6veloppement n6cessaire la survie de
'Entreprise. L'absence de rupture de service qui en d~coule, rehausse tr~s souvent 1'image de 

marque du pouvoir public responsable. 

La qualitd et la r6gularitd favorisent ainsi une meilleure durde de vie des infrastructures.
Au vu de cette qualitd, les &luipements sont souvent utilisds bon escient et d'une fagon
rationnelle. Ce fait particulier entraine le renouvellement des quipements tant que les clauses 
du contrat sont respect~es. 

Bien entendu, 1 Entreprise devient la seule responsable des consdquences directes ou 
indirectes li6es . la gestion et 1'entretien des infrastructures. 

La libert d'embaucher dont b6n6ficie 'Entreprise, d6finit l'intensit6 de 1'ambiance
familiale et l'esprit d'6quipe au sein de l'Entreprise. 

L'ensemble de ces avantages r6unis sur une abscisse et les bases fondamentales de lalibert d'entreprendre, rassembtles sur une ordonnde ddterminent la notion de rentabilitd sans 
laquelle l'Entreprise disparait. 

Les avantages de la gestion et de l'entretien assurds par des priv6s r6vlent l'ampleur
de la comprdhension qui existe entre le pouvoir public et l'Entreprise. La notion de rentabil-t6 
devient ainsi une des bases principales de succ~s. 

Pour que l'Entreprise vive, il faut qu'elle soit rentable. Le lien dtroit entre les coOts
d'exploitation, de gestion et le montant du contrat, ne doit en aucun cas 6tre ndglig6. 

Pour que cette notion de rentabilit6 n'6chappe en pensde et en action &aucune desparties, il est n6cessaire d'dtablir dos le d6part, une franche coordination. L'id~al est de 
prouver sans retenue, la majeure partie des charges. Car le pouvoir public trouve le contrat 
toujours trop cher. 

La flexibiiit des personnes impliqudes dans la vdrification de la qualit6 du travail ou detoute appreciation de I'Entreprise, permet aux deux parties de mieux se comprendre. 

II arrive des cas o6 les Fonctionnaires chargds de contr6ler le travail, de transf6rer les
documents ou de viser les factures, ne cooporent pas dans l'intdrt des parties. 

II appartient A l'Entrepreneur de d6fendre ses intdrdts par son travail, son sdrieux et sa
 
bonne volontd.
 

LES INCONVENIENTS 

Le inconvdnients d'une gestion priv& proviennent souvent d'une mauvaise dvaluation 
des travaux A faire ou de l'incompotence de l'Entreprise. 

Certaines Entreprises consid~rent qu'il faut faire le maximum de profit et n6gligent la
qualitd. Tr~s souvent, ces Entreprises ne vivent pas longtemps. L'intdrdt gdndral est parfois
ndglig6 par l'Entrepreneur qui n'a pas suffisamment de contr6le du pouvoir public. 
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Ceci peut avoir comme cons~luence des m~contentements de la part des utilisateurs ou 
des plaintes diverses d6t6riorant ainsi les efforts d6ployds auparavant. 

Ces incommoditds diverses peuvent d~boucher sur des conflits ou soul~vements sociaux, 
quand il s'agit d'une pnurie vitale. 

En g6ndral, le contr6le permanent et rdgulier du pouvoir public dans une atmosph~re de 
partenariat. Iermet d'dviter la maieure partie de ces inconvnients. 

L'origine de la plupart de ces inconv6nients est trs souvent d'ordre financier. 

Au cas oia le pouvoir public n'arrive pas Afinancer la prestation de service ou Ahonorer 
rdguli~rement la redevance du contrat, l'Entreprise dmet certains sympt6mes classiques. 

Le retard de paiement est tr~s courant et c'est un point que tout Entrepreneur doit savoir 
avant de signer un contrat. 

II appartient A l'Entrepreneur d'amener le pouvoir public A am6liorer le d6lai de 
paiement. I1faut beaucoup de patience. Les statistiques d6montrent que partout dans le monde 
entier, ce phdnom~ne existe. 

L'abus du non-r~glement r6gulier de la redevance, le non-renouvellement du contrat ou 
la mauvaise appreciation du service, entraine la chute libre de l'Entreprise que nous rdsumons 
en 13 points. 

LES TREIZE (13) COUPS DE GRACE MENANT AU DEPOT DE BILAN 

1. 	 Retards excessifs rdpt~s ou non-paiement de la redevance; 
2. 	 Ddbut des difficult6s financi~res;
3. 	 Baisse de !a qualit6 du service; 
4. 	 Mcontentement du Personnel (retard de paiement des salaires ou non-paiement);
5. 	 Endettement important aupr~s des Fournisseurs divers et des Organismes

financiers; 
6. 	 Rupture de stocks de pices d~tache'es ou de matires premieres;
7. 	 Cr&Iibilitd de l'Entreprise en baisse; 
8. 	 Non-solvabilit6 de l'Entreprise et de l'Entrepreneur;
9. 	 Renouvellement difficile ou impossible des &luipements;
10. 	 Flambde des intdrts et agios;
11. 	 Refus de paiement des cheques, des traites 6mis par l'Entreprise et l'Entrepre­

neur; 
12. 	 Saisies - Menaces; et 
13. 	 Navettes d'huissiers - Licenciements - Ddpdt de bilan. 

V. 	 GARANTIES DU SUCCES DE LA GESTION ET DE L'ENTRETIEN DES 
INFRASTRUCTURES PAR DES ENTREPRISES PRIVEES 

E. KANT, disait que la connaissance commence par 1'expdrience. 
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L'expeience acquise par une Entreprise dans la gestion et l'entretien des infrastructures, 

est un capital inestimable dont il faut tenir compte. 

Est-ce une raison pour confier la plupart des contrats A]a m~me Entreprise? 

Doit-on faire absolument appel aux memes Entreprises pour les appels d'offres 
concernant toutes les opportunitds d'affaires d'une meme ville? 

A-t-on le droit d'imposer une Entreprise notoire ayant d6jt fait ses preuves dans des 
activitds similaires pour l'adjudication de nouveaux marchds? 

En Afrique, le choix d'une Entreprise plut6t qu'une autre, suscite parfois des conflits 
internes au sein du d6partement ou du minist~re demandeur. 

Certains croient que le responsable d~cideur est int6ress6. I1est de toutes les rrani~ressuspect. M6me dans les cas o l l'Administrateur confie l'option de la d6cision A un service
spdcialis6, il est soupgonn6 d'avance. 

C'est une habitude qu'il faut d6noncer tout en gardant Al'esprit qu'un fait prdcddent
n'est pas Agdn6raliser. 

I1existe dans toutes les administrations, tous les services 6tatiques et institutions d'Etat,
des personnes ayant une haute notion de la moralit6. 

Ce sont pour la plupart des hauts fonctionnaires d6sint6ress6s, soucieux de l'intdret del'Etat. Ces honn~tes personnes sont Atort malmendes ou soupgonn6es de corruption, d'abus
de pouvoir si ce n'est d'inconscience professionnelle. 

Les Entreprises privdes doivent tout d'abord faire confiance aux d6cideurs. Elles nedoivent en aucun cas se fMcher quand elles n'ont pas dt6 choisies. II leur revient de redoubler
d'effort, de persdvdrance et de bonne volont& 

I1n'y a pas lieu de se d6courager dans une Socidt6 oii l'erreur est humaine et surtoutof le respect des autres existe au m~me titre que l'espoir. 

Les Entreprises privdes doivent 8tre solidaires en toute circonstance et mettre de c6td lesintdrdts personnels. Comme dans un match truqud, que le meilleur gagne!non 

II faut n~cessairement etre le meilleur Atout moment, 6tre 6veill6 et ne jamais dormir sur ses lauriers. L'Entreprise doit 6voluer en recherchant des solutions nouvelles aux problmes 
connus.
 

Toutes les Entreprises privees en dehors de la notion de capitalisme A outrance, de'aviditd du profit ou des malversations dont l'Entrepreneur peut etre tent6 pour gagner, doivent
avoir pour but 'intrt du pouvoir public d'abord. 

Cette attitude est beaucoup plus attrayante A long terme, qu'une corruption ou un
d6tournement. 

Le succ~s d'un contrat ou d'une concession, d6pend A la fois du pouvoir public, de'Entreprise et de l'Entrepreneur. Comme un chef d'orchestre. I'Entrepreneur doit veiller h 
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toutes les sensibilitds positives pouvant garantir la r6ussite du projet au risque de sacrifier Ia 
majieure partie de son gain. 

Parmi ces sensibilit6s, il ne faut en aucun cas oublier que le plus important, c'est laqualit6 de la prestation. Assumer une responsabilitd quelconque, est un risque quantifi6 oa le
degrd de risque doit 8tre rdgulirement d6termin6, calcul6 et pesd. 

Les r6solutions retenues permettent de se reorienter, de s'appr6cier et surtout d'am6liorer 
ses performances tout en se d6barrassant des erreurs de conception, des fautes de terrain ou des 
mauvais jugements techniques. 

Pour garantir le succ~s de la gestion et de 1'entretien des infrastructures par des
Entreprises privies, nous pouvons humblement r6sumer l'exp6rience de nombreuses ann6es
d'effort, de joie et de sacrifice en sept (7) points: 

1. Tout d'abord ]a paix et la stabilit6 politique 

Les Entreprises privdes dans le monde entier ne doivent leur existence qu't la paix. Un 
pays oil les responsables changent chaque ann6e n'est pas un terrain propice A quelque
d6veloppement. 

Pour que les programmes 6conomiques, les grandes decisions sociales ou les objectifs
culturels soient atteints, il faut la paix. 

Permettez-moi ici de rendre un vibrant hommage aux responsables politiques de notre 
pays qui veillent sur l'avenir des Entreprises priv6es. 

Le choix politique est l'616ment moteur de toute privatisation et de tout d6veloppement
6conomique. 

Au Togo. depuis 23 ans. nous jouissons d'un climat de paix. d'6quilibre politique.
favorable une v6ritable croissance 6conomique, sociale et culturelle. grAce A la comp6tence
du Prdsident-Fondateur du Rassemblement du Peuple Toolais. Prsident de la R6publique, le 
Gdndral Gnassingb6 Eyadema. 

Nous pouvons citer des milliers d'exemples, des millions d'anecdotes prouvant, justifiant
et confirmant sa volontd et son soutien Al'initiatve privde. 

Dans le secteur de l'assainissement, la decision de privatiser la gestion et l'entretien
d'une grande partie des services urbains a dt6 prise, il y a plus de vingt ans. C'est le cas de 
l'enl~vement des ordures mdnag~res par exemple. 

Cette d6cision d'avant-garde prise, il y a vingt ans, par le Prdsident de la R6publique
togolaise, est aujourd'hui suivie et sera certainement suivie par l'ensemble des pays de la sous­
r6gion. 
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2. La volont 

Un grand philosophe frangais, disait que rien de grand ne s'accomplit sans passion. 

L'Entrepreneur doit 6tre passionnd par travail et pour 6tre passionnd,son il faut le
vouloir,il faut la volontd. 

La volontd de faire mieux, toujours mieux au risque de ne pas faire de profit immddiat. 

3. La rdgularitd du paiement des redevances 

Le pouvoir public doit veiller au paiement des redevances. 

II est important de prdvoir l'dvolution des besoins financiers paralllement Al'utilisation
des infrastructures ou des travaux suppl6mentaires obligatoires Aeffectuer. 

La rdgularit6 du paiement d6pend de la densit6 de la source de financement. Quand ils'agit de taxes, de patentes ou d'imp6ts, le service collecteur doit 6tre autonome et inddpendant
de toute pression. 

De leur aptitude Apr6voir les diff6rentes augmentations, les r6visions ou les renouvelle­
ments de contrat, r6sulte la rapidit6 et la r6gularit6 du paiement. 

Les circuits que suivent les factures pourraient etre plus courts. 

En gn6ral. les factures passent en moyenne devant une trentaine de personnes avantd'etre honords. Le mal est que chaque personne peut garder la facture autant qu'elle le ddsire. 

Tous les arguments sont bons pour obliger l'Entrepreneur A se d6placer pour faire
accdl6rer la proc&lure de paiement. 

L'idal serait de faire payeraupouvoir public. les intdrets de retardpourgue !es ddlais
soient resets. R6ciproquement l'Entreprise sera pOnalis~e quand le travail sera mal fait ou ne sera pas fait du tout. 

4. Une gestion saine 

Les r~gles 616mentaires de la gestion doivent tre appliqu6es. La rigueur d'esprit estnxcessaire pour dviter de commettre des erreurs qui ne peuvent que terair l'Entreprise. 

La qualit6 de la gestion d'une Entreprise priv6e, donne plus confiance aux organismes
financiers. 

Surtout pas d'abus et de d6mesure! Pr6voir les mauvais jours en ayant toutes lesgaranties et cautions n6cessaires pour continuer le travail meme si le pouvoir public met du 
temps pour payer. 
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5. La sdcuritd d'emploi 

Le personnel de l'Entreprise doit etre priv;l6gi6. 

II faudrait meme prdvoir des avantages sociaux au-delh de ce que le Code du Travail 
impose. 

Le personnel ayant l'impression d'avoir une s6curitd d'emploi, s'investit beaucoup plus
dans les t~ches et les responsabilits qui lui sont confi6es. 

"La ressource principale dans toutes les Socidtds, est la capacit6 de l'Homme Aproduire,
le capital humain", disait Milton Friedman. 

Le capital humain doit 6tre soutenu moralement et assistd le plus souvent possible par
des d6cisions sociales positives et encourageantes. 

L'impact des primes ou des avantages financiers, peut dgalement etre d6terminant. Le
personnel se sentant responsable ou presque propridtaire de l'Entreprise, assume ses 
responsabilit6s dans de meilleures conditions. 

6. La coordination entre les deux parties 

A travers une coordination rdgulire, les conflits se dissipent, la comprdhension nait et 
se renforce dans l'intdret du succ~s du projet. 

Les hommes impliquds dans un contrat doivent se connaitre et surtout se dire la vdritd 
dans le respect de la tradition. 

Les reprdsentants du pouvoir public doivent toujours avoir en pensde que leur premier
int6rdt, c'est le succ~s total du projet qui leur a dtd confid. 

L'entrepreneur a le devoir de veiller sur tous les changements techniques du contrat et
aviser le pouvoir public Atemps, en ce qui concerne les incidences financi~res. 

L'esprit d'dquipe doit exister entre les deux parties. C'est tout un art Ad6couvrir 
et A cultiver, tout en n'oubliant pas que l'intdret du pouvoir public prime l'intdret de 
1'Entrepreneur. 

7. L'innovation 

I1appartient Al'Entrepreneur de chercher k innover tout en dvitant toutes les tentations 
ambitieuses ddmesurdes. 

L'innovation ne sera ddcidde que si elle apporte un service indispensable dans ]a gestion
ou l'entretien des infrastructures qui rehausse l'image de marque du pouvoir public. 
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Les rdactions sociales, les consdquences financi~res, doivent tre bien analysdes avant
l'introduction de l'innovation choisie en accord avec le pouvoir public, qui se rdserve le droit 
d'accepter ou de refuser. 

Dans le choix des dquipements ou du matdriel d'entretien, souvent il vaut mieux de
prendre des modules pouvant supporter les a1das du march6 africain. 

Robustesse, facilit6 d'entretien, doivent primer le design et l'attrait de l'61ectronique. 

I1 faut innover pour faire mieux et non innover pour que les travaux cofitent plus chers 
ou pour gagner plus. 

VI. LA NOTION DE RENTABILITE 

I1faut coraprendre la gestion et 1'entretien des infrastructures comme dtant: d'une part,la responsabilit6 permanente et constante de l'6quilibre annuel des d6penses et des recettes
d'entretien et d'exploitation (personnel, matdriel et &quipementsdivers motorists, les mati~res
premires, les foumitures, les pices d6tach6es, les besoins en dnergie); d'autre part, une
multitude d'actions intellectuelles de r6flexion, de pr6vision et d'61aboration d'un certain nombre
de dispositions techniques et financi~res susceptibles d'6tre prises A temps par l'Entrepreneur. 

L'Entrepreneur est tenu de maintenir, garantir et am6liorer la qualit6 de la prestation A 
tout moment, en accord avec le pouvoir public tout en lui laissant le droit de juger, de modifier 
ou d'appr(cier ses decisions. 

L'objectif visd par le pouvoir public doit 6tre dans tous les cas, consid6rd comme un but 
commun inddpendant des motivations personnelles. 

Les Entreprises privdes doivent reconnak-e que la notion de rentabilit6 ne doit pas etre 
perque comme une finalitd imm&liate sans laquelle le projet ne peut pas se faire. 

Elles doivent obligatoirement penser t une rentabilitd long terme. Les plus beaux 
contrats du monde ont dt6 signds en acceptant de faire certains sacrifices techniques ou
financiers, planifids. La recherche du gain facile, d6truit l'Entreprise. 

Dans un monde oii les difficult6s financi~res touchent toutes les strucLares 6tatiques, les
meilleures Entreprises et forcdment les plus rentables, seront celles qui sauront accepter de 
prendre les risques que les autres ne veulent en aucun cas prendre. 

Autre 6poquc, autre politique et autre choix! 

I1est vrai qu'une Entreprise qui ne fait pas de profit disparait. I1est dgalement vrai
qu'une Entreprise qui arrive t couvrir tous ses frais, ses charges et qui pale ses imp6ts, peut
survivre et espdrer mieux! 

La rentabilit6 d'une prestation de service ne doit pas etre exagdrde. 

Les reprdsentants du pouvoir public 6galement ne doivent pas penser que le montant des 
factures paydes, va totalement ou en grande pattie dans le compte personnel de l'Entrepreneur. 
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Cette suspiciQn ralentit le dtveloppement dconomique. Malheureusement certains 

fonctionnaires comparent leur propre salaire Ala redevance honore par le pouvoir public. 

La pr~tention qui en d~coule fait nalitre un climat nWfaste Atout dtveloppement. 

La rentabilit6 d'un service ne devrait pas dtpasser la barre de 25 pour cent sil'Entrepreneur a toutes les garanties d'une dvolution acceptable du cofit des prestations,
relativement Al'augmentation du coflt des mati~res premieres et des .quipements. 

Mais, comment avoir cette garantie? 

Depuis trente ans, la plupart des contrats de service ont dtd signds sans tenir compte de 
ses 6volutions indvitables du march6 des services. 

La majeure partie des contrats de service de cette d(cennie, inspirent plus confianceautant pour la qualitd de la proc&iure juridique que pour la qualitd de la prestation m~me; d'o' 
une meilleure rentabilitd. 

La rentabilitd est incertaine Acause de l'irrespect des clauses du contrat; non pas par lepouvoir public meme, mais cause de ses repr6sentants.. 

Ds que cette notion d'incertitude apparat, l'objet du choix n'est plus en ensemble de
biens ou de gains dont les 6l6ments sont connus mais un groupe de possibilitts qui s'excluent
mutuellement, ayant chacune une probabilitd precise. 

L'incertitude d6truit la qualit6 de la prestation tant pour la gestion que pour l'entretien. 

La onfiance n'est iamais totale, quand il s'agit de partenaires locaux. 

Dans le domaine de l'assainissement, sur 10 contrats sign6s par des expatrids, dans un pays voisin dans les anntes 1960, aucun de ces contrats n'a connu d'effets ficheux pendant 20 ans. Sur 10 autres contrats signds par des nationaux, 5 contrats ont 6t6 rdsilids avant 5 ans.
La dur6e de vie des autres n'a pas exc&Id 8 ans. 

Le plus important de ces contrats vient d'atre rdsili6 k cause d'dvdnements extra­
professionnels. Le march6 a dt6 repris par d'autres expatries libanais. Aucun Entrepreneur
national n'a pas pu 6tre & b, pour reprendre ce contrat. 

Au Togo. 1e choix des Entreprises ou des Entrepreneurs. jouit d'une libert6 totale et
devrait servir d'exemple. 

Souvent, les repr6sentants du pouvoir public cherchent A faire appel au meilleur sansaucune distinction particuli~re. Le seul inconvdnient c'est le nombre d'Entrepreneurs sdrieux 
sur le marchd. 

La tentation d'une rentabilit6 rapproch~e empoche beaucoup d'Entrepreneurs potentiels
de prendre des risques mdme sur desmarrhds porteurs. 
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CONCLUSION 

Gdrer et entretenir des infrastructures dans un monde en pleine rdcession 6conomique
est difficile. 

Oser g6rer et entretenir sachant pertinemment que ce ne sera pas facile est un risque dontla beaut6 mdrite du respect, car c'est un vditable d6fi. 

C'est dgalement la preuve de 1'existence de certains pionniers du d6veloppement,constituant ainsi un embryon d'industriels dont la diversification des activit~s est in61uctable. 

Confier la gestion et rentretien des infrastructures A des privds est une incitationhonorable Ala privatisation, au soutien de P'initiative priv&e. 

Ce nouveau march6 de gestion et d'entretien que nos responsables politiques etdconomiques acceptent aujourd'hui de crier, est une d6cision largement positive et optimiste. 

Plus nous d6montrerons notre capacitd d'entreprendre, plus notre volontd de grandir, de nous d6velopper et d'offrir un monde meilleur, sera grande. 

La gestion et l'entretien des infrastructures est une nouvelle profession Ad6couvrir, A
comprendre et Aexercer. 

Dans les prochaines arindes, le march6 des prestations de service 6voluera avec une
croissance d6passant toutes les prdvisions. 

Ce march6 porteur, autrefois convoitd et monopolisd par des multi-nationales 6trangrestentaculaires et surpuissantes, est aujourd'hui Ala port6e des Entrepreneurs africains. 

Le d6veloppement 6conomique local ne peut pas etre dissoci6 de l'importance strat~gique
de cette nouvelle entit6. 

Les Entrepreneurs qui rel~veront ce ddfi en maitrisant Ala fois le capital humain et non
humain, domineront le march6 qui leur est offert. 

La libertd d'entreprendre qui existe dans nos pays aujourd'hui, garantit la survie de nosprogdnitures tant qu'il y aura des personnalitds pour d6fendre l'intdret prdponddrant del'initiative priv6e. 

Au Togo, le soutien permanent des Entreprises priv6es par le pouvoir public, n'est plusAd6montrer. La vague de privatisations lancde par le Gouvernement depuis 1982, porte des
fruits de plus en plus nombreux, juteux et succulents. 

Cette grande d6cision incite les jeunes Acr6er leur propre Entreprise. Demain, parmices Entreprises, certaines opteront pour la gestion et I'entretien des infrastructures etconstitueront ainsi des partenaires stirs et valables pour le d6veloppement dconomique de nos 
pays. 

G6rer et entretenir, gdrer ou entretenir, sont des risques Acalculer. 
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Au Togo, l'Etat nous donne chaque jour des preuves palpables et encourageantes, pour
le marchd des prestations de service. 

L'entretien de la plupart des grands bAtiments administratifs et culturels sur 1'ensemble 
du territoire, est assure par des privds. Dans toutes les n~gociations, les repr~sentants du
pouvoir public nous prouvent leur disponibilitd et leur ddvouement sans pour autant baisser de 
rigueur d'esprit. 

GrAce A la gestion et I'entretien assurds par des priv6s, la capitale togolaise a dtd
plusieurs fois choisie pour sa beautd, pour son accueil et surtout sa propretd exemplaire. 

Cette honorabilitd internationale d~clenche aujourd'hui, une importante confiance 
extdrieure qui se solde par la signature de nouveaux contrats. 

Tr s humblement, ce module nous semble etre l'unique voie A suivre. La voie de la 
libert6 6conomique. 

Cette voie au Togo, a dt6 trac~e par le Prdsident-Fondateur du Rassemblement du Peuple
togolair, bitum6e par le President de la Rdpublique, et enfin, 6clair~e par le Gn6ral Gnassingb6
Eyadema. 

Je vous remercie. 
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ETUDE DE CAS No. 2:
 
L'ACTION DU CREDIT CORMUNAL AU SENEGAL
 

EN FAVEUR DES EQUIPEMENTS
 

PAR
 

CHEIKH SEYDI
 
BANQUE DE L'HABITAT DU SENEGAL
 

SENEGAL
 

I. GENESE DU CREDIT COMMUNAL 

1.1 Contexte - Motivations - Objectifs 

La mise en place au Sdndgal d'un syst~me de financement des investissements des
Communes proc~de principalement (sans que les raisons et motivations ci-apr~s dnum6r6es 
soient exhaustives): 

Du constat de l'ampleur du ph6nom~ne de l'urbanisation au Sdn6gal (taux
d'urbanisation estim6 aux alentours de 42%) et de la ncessaire prise en charge
des besoins en infrastructures (en mati~re d'hygi~ne, sante, habitat, transport et 
&tucation notamment) de plus en plus pressants des populations urbaines; 

De la ncessitd de mettre en oeuvre, au niveau des Collectivit6s locales (en
particulier des Communes du Sdndgal), d~membrements de l'Etat, une politique
d'assainissement financier, d'ajustement, de redressement et relancede
dconomique, dans le cadre et dans le prolongement de la politique d'ajustement
structurel Amoyen et long termes d6finie et mise en oeuvre par le Gouvernement,
dans une optique de croissance rationnelle et dans un contexte de crise 
&onomique et financi~re s6vissant Al'chelle mondiale et se refldtant notamment 
sur les indicateurs dconomiques et financiers tels que la balance des paiements
du pays et le poids de l'endettement (intdrieur et extdrieur) de l'Etat; 

De la volont6 affirm6e et marquee par le Gouvernement de la Rdpublique de 
mettre en oeuvre une politique de d6centralisation, devant se traduire par la prise 
en charge de ]a responsabilit6 du d6veloppement local par les populations
concerries et par leurs dlu(e)s, de m~me que, sur les plans strictement
dconomique et financier, l'Etat a pris l'option de "moins faire pour mieux faire"
qui s'est traduite par son d6sengagement s61ectif (partiel ou total) de certains pans
de l'6conomie nationale. 

Ainsi donc, pour promouvoir Ja gestion et le ddveloppement urbains au S6ndgal,
Gouvemement a fond6 le "Projet de gestion et de d6veloppement urbains (PGDU), financ6 par

le 

la Banque mondiale, l'Agence canadienne pour le d6veloppement international (ACDI) et l'Etat
du Sdndgal. Le Cr&tit communal reprdsente l'une des composantes de ce projet urbain. 
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Banque de l'institution municipale au Sdndgal, le Cr6dit communal prdtend, au-del du 
processus d'octroi et de recouvrement des pr~ts par lui consentis aux Communes, se positionner
rdsolument en partenaire de celles-ci en contribuant Aleurs efforts pour un choix d'investisse­
ments toujours meilleur et pour une gestion davantage performante non seulement de leurs 
emplois, mais encore de leurs ressources. 

1.2 	 Textes de r6fdrence (relatifs Al'organisation et/ou au fonctionnement du credit communa l) 

I1s'agit, dans 1'ordre chronologique de leur signature, d'un(e): 

1.21 Accord de cr&lit de d6veloppement conclu par la Rdpublique du Sdndgal et 
l'Association internationale pour le d6veloppement (groupe Banque mondiale); 

1.22 Accord de projet, relatif Al'Accord de cr6dit sus-mentionnd, liant la Banque de 
1'habitat du Sdndgal (BHS) et l'Association sus-6voque; 

1.23 Ddcret portant crdation et organisation d'un Credit communal au Sdndgal; 

1.24 Convention entre 'Etat et la BHS relative au Cr~dit communal et son annexe; 

1.25 Arrdt6 interministdiel (Ministre de l'Intdrieur, charg6 de la Tutelle des 
Collectivit6s locales et Ministate de 1'Economie et des Finances) fixant les r~gles
d'organisation et de fonctionnement du Compte d'affectation spdciale "Fonds 
d'&juipement des Collectivitds locales" (FECL). 

1I. 	 LE CADRE INSTITUTIONNEL DE FONCTIONNEMENT DU CREDIT 
COMMUNAL 

Les organes charg6s respectivement de la supervision et de la gestion du Cr.dit 
communal sont: 

le Comitd national des prets du Cr&lit communal (CNP); 
- le Comit6 de gestion du Cr&tit communal. 

2.1 	 Attributions du CNP 

Prdsidd par le Ministre charg6 de ia Tutelle des Collectivitds locales, le CNP a pour
mission: 

de veiller A l'inscription de la contribution en ressources du FECL au Crddit 
communal; 

de proc&Jer Ala r6partition de la dotation annuelle du FECL au Cr6d. communal 
entre ressources permanentes et bonifications des intdrdts; 
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d'dtablir les crit~res d'd1igibilitd des projets au financement du Cr&tit communal, 
en fonction des prioritds de developpement du Gouvemement; 

de procdder au cours de chaque exercice de gestion aux rajustements n~cessaires 
Ala liste des projets d1igibles; 

d'examiner, sur demande de la BHS, tout probl~me de nature Acompromettre le
bon fonctionnement du Cr&lit communal, en vue de lui trouver des solutions qui
seront proposdes aux autoritds comp6tentes. 

2.2 Le Comitd de gestion du compte de Crlit communal 

2.21 Composition 

11 est composd par le Comitd de direction de la Banque, auquel s'adjoint en qualit6 demembre Apart enti~re un reprdsentant du Ministre chargd de la Tutelle des Collectivitds locales
(Minist~re de l'Intdrieur - Direction des Collectivitds locales). 

Le Comit de direction est un organe de decision dmanant du Conseil d'administration 
de la Banque de l'habitat du Sdndgal. 

Le Comitd de direction de la Banque et le Comitd de gestion du Cr&Jit "communalpeuvent s'adjoindre, en cas de besoin, et en qualitd d'observateur, toute personne compltente
sur une mati&e inscrite Al'ordre du jour d'une de leurs rdunions. 

2.22 Attributions 

Le Comitd de gestion est chargd de g~rer le Cr&Iit communal, pour le compte de l'Etat,selon les modalites ddfinies par la Convention Etat/BHS y relative et en rapport avec le Comit6 
national des prdts. 

A ce titre, il apprdcie la situation d'ensemble du Crdit communal au vu du rapporttrimestriel dtabli par les services de la Banque et prend ou prdpare toutes les decisionsn~cessaires A la bonne gestion du compte. I arrdte les rapports prdsentds au Comit6 national 
des prdts. 

Le Comitd de gestion du Crddit communal programme chaque annie un sdminaired'information et de formation destind aux Collectivitds locales ddsireuses de souscrire un 
emprunt aupr~s du Credit communal. 

III. LES RESSOURCES DU CREDIT COMMUNAL 

Les ressources du Cr&Iit communal sont constitudes: 
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1. 	 Des pr~ts de l'Etat, en particulier du Pret IDA d'environ un (1)milliard de francs 
CFA rdtroc&td par l'Etat Ala Banque de l'habitat du Sdndgal; 

2. 	 D'une dotation annuelle de l'Etat provenant du Fonds d'&luipement des 
Collectivitds locales (FECL); 

3. 	 De la r6mundration capitalisde des ressources mises A la disposition du Credit 
communal; 

4. 	 Du remboursement du capital des prets consentis aux Communes; 

5. 	 D'autres modes de financement autoris6s. 

IV. 	 CONDITIONS DE RECEVABILITE DES DEMANDES DE PRETS PAR LE CNP 

Les dossiers de demande de prets sont adress6s au Secrdtariat du CNP. Ils doivent etre 
ddtaillds et inclure les renseignements suivants: 

4.1 Description du proje
 

- Localisation et superficie du terrain;
 

- Situation des r6seaux primaires;
 

- Conformit6 aux plans d'urbanisme en vigueur;
 

- agrdment du programme.
 

4.2 	 Caract6ristigues techniques du projet 

-	 Plan de situation et divers plans; 

- Renseignements sur les proc&l6s et matdriaux de construction ou sur les 
caractristiques techniques des &luipements i acqudrir. 

4.3 	 CoOt de 'oprtion 

- CoOt de l'amdnagement des terrains;
 

Coflt de r~alisation des &luipements;
 

- CoOt des amdnagements ou des branchements aux rdseaux divers.
 

4.4 	 Planning des travaux 
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4.5 Financement de l'op ration 

- Plan de financement chdancd; 

- Conditions d'exploitation de l'ouvrage 

V. 	 CRiTERES D'APPRECIATION DES PROJETS DES COMMUNES PAR LE CNPET LE COMITE DE GESTION DU CREDIT COMMUNAL 

Les projets d'investissement des communes doivent satisfaire un certain nombre de 
critares. 

5.1 	 Les crit~res soumis a l'appr~ciation du CNP 

Les projets doivent: 

Concourir Ala polit'ue de d6veloppement d6finie par le Gouvernement. 

- Etre de la comptence des Communes. 

Prdsenter une rentabilitd propre, telle que les recettes ddgagdes de 1'exploitation
de l'opdration permettant de couvrir les d6penses de fonctionnement et le
remboursement de la dette (amortissement du capital et int6rdts). 

Le cas dchdant, contribuer A la rentabilitd d'autres opArations ou installations
(telles que voiries, r6seaux d'eau ou d'assainissement, parkings) ou A'am6lioration de services rendus (par exemple, acquisition du matdriel pourl'enlvement des ordures m~nag~es) qui pourraient entrainer directement ouindirectement une augmentation des recettes de la collectivit6 locale. 

Tout d'abord examin6s par le CNP lors de la phase d'identification, les projetsretenus sont ensuite soumis A l'6valuation du Comit6 de gestion au vu d'un 
dossier complet. 

5.2 	 Les critres soumis I'apprt aition du Comitd de gestion 

-	 L'inscription du projet sur la liste dtab'ie par le CNP; 

- La validit6 du devis estimatif du projet;
 

- La rentabilit6 interne du projet;
 

- La contribution Ala rentabilitd d'autres oprations ou .l'amdlioration des recettes
 
de la collectivitd; 
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La situation financire de la Commune: 

* 	 taux de recouvrement des recettes; 

* 	 niveau d'endettement ; 

* 	 certification du comptable attestant que la Commune s'acquitte rdguli~re­
ment du remboursement des prdts obtenus antdrieurement. 

VI. 	 RELATIONS ETAT/BHS DANS LE CADRE DE LA MISE EN PLACE ET DU 
FONCTIONNEMENT DU CREDIT COMMUNAL 

Elles sont consigndes dans: 

6.1 	 Une "Convention Etat/BHS relative au Credit communal" qui: 

-	 Dcrit les principes de fonctionnement du Cr6dit communal; 

Assigne Ala BHS une mission et des objectifs; 

- Affecte au Credit communal les dotations annuelles 6manant du "Fonds 
d'Equipement des Collectivitds locales" (FECL); 

6.2 	 Un document "Annexe a la Convention" sus-dvoqu~e: 

Qui constitue, en fait, i'Accord de r6trocession Ala BHS d'une ligne de credit de l'ordre 
de un (1) milliard de FCFA accordde par l'Association internationale de d~veloppement
(AID/Banque mondiale) i l'Etat du S~ndgal. 

VII. 	 LES OPERATIONS DE PRET AUX COMMUNES 

Elles sont le fait du Comitd de gestion du Credit communal qui est l'organe souverain 
de l'octroi de pr~ts aux Communes. 

Les conditions de mise en place et de gestion des pr~ts sont indiqu~es dans une 
"Convention de financement BHS/Communes". 

Cette derni~re convention est en r6alitd un contrat de pr& qui: 

fixe les param~tres de fonctionnement du credit (montant, taux, dur~e et 
priodicitd de remboursement du principal et des intdrdts, diff~r~s, taux de 
bonification accordd, frais et commissions accessoires); 
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praise les conditions de d6blocage des fonds repr6sentant le cr~dit; 

indique les modalitds de remboursement des annuit6s k la Banque par la 
Commune. 

VIII. 	 LES MODALITES FINANCIERES DE FONCTIONNEMENT DU CREDIT 
COMMUNAL
 

8.1 	 La capacitd de pr&t du Compte de Crddit communal (CCCQ 

Elle est constitu&e par: 

(1) 	 L'apport net du FECL au CCC (qui est lui meme dgal au montant de l'apport
brut du FECL diminu6 du montant des bonifications). 

(2) I'apport de I'AID (Banque mondiale) au CCC, diminu6 des remboursements en 
capital de cet apport. 

(3) 	 Les amortissements du capital des pr~ts aux communes. 

(4) 	 La r6mundration du Cr~dit communal par le BHS 

(5) 	 La bonification supporte par le Crdit communal, qui vient en deduction de la 
capacit6 de pr~t. 

8.2 	 Rdmundration de ]a BHS 

Recettes= r6mun6ration de I'emploi des ressources du Cr&tit communal; 

Ddpenses-- paiement intdrdts pr&t AID rdtroc&1d (base TES)= + 
r6mun6ration du Cr&lit communal (base = TES - 3)

+ 
d6penses de fonctionnement du Service du Cr&Iit communal 

Par cons&tuent, la r6mun6ration ntte de la BHS sera 6gale au montant des 
recettes diminu6 de celui des d6penes. 

Des simulations financires effectu6es sur le Credit communal laissent apparaitre
que l'encours des prdts octroy6s se situerait respectivement aux alentours de 4,7
et 6 milliards de FCFA en 1995 et en l'an 2000. 
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IX. 	 DU ROLE DES DOTATIONS DU FONDS D'EQUIPEMENT DES COLLEC-
TIVITES LOCALES (FECL) DANS LE FONCTIONNEMENT DU CREDIT 
COMMUNAL 

L'affectation de dotations du FECL au Cr&lit communal est symbolique Aplus d'un titre 
en ce que, de par ses modalit~s, elle r6v~le les contraintes et preoccupations de l'Etat dont il 
ne faut pas oublier que les Communes sont des d~membrements. 

Tout d'abord, dans son principe meme, elle constitue un signal aux Communes qui sont
 
invit.es, A l'instar de l'Etat (stricto-sensus), Acultiver un nouvel dtat d'esprit, des attitudes
 
novatrices en mati6re de gestion du d6veloppement local, A cause de et/ou compte tenu des

exigences d'ajustement Aun environnement 6conomique et financier en constante perturbation,

tant au niveau national qu'1 l'6chelle internationale.
 

Plus concr~tement, les Communes sont appel~es Aattdnuer leur ddpendance financire
 
vis-A-vis du Fonds de concours de l'Etat (le FECL) dont elles ne maitrisent ni l'dvolution en
 
volume dans le temps, ni les clds de repartition.
 

I. mise en place du Cr&lit communal constitue done, pour elles, une opportunit6
nouvelle de rinancement de leurs investissements rentables. 

Ds lors se pose, avec une brfilante acuit6 sans cesse rappelde par les dlus locaux, le
probl~me de la prise en charge du plus clair des besoins en investissement des Communes, plus
couramment cataloguds dans le domaine des investissements dits "sociaux" ou "non rentables" 
ou encore "non productifs" (l'on ne s'attardera pas ici sur la controverse que suscite l'utilisation 
de ces 	concepts). 

On comprendra ainsi l'inquidtude des dlus locaux de voir une part du FECL affect au
crddit communal (meme si, en valeur absolue, l'enveloppe qui leur est allou~e ne souffre 
d'aucune r&tuction), par delA les r6sistances aux changements. 

C'est pour prendre en charge cette pr6occupation, somme toute Idgitime, mais surtout 
pour donner aux Communes le temps n6cessaire d'apprentissage des "r6gles du jeu bancaire" 
et d'assainissement de leur situation 6conomique et financire que l'id~e d'une bonification 
partielle des taux d'intdret des prts a pu faire son chemin dans le processus de mise en place
du Cr&lit communal. 

Ainsi done, les 6tudes et simulations financi6res initialement effectu6es sur le Crddit
communal 6taient toutes fond~es sur le principe de la continuation de la bonification partielle
des taux des prets au delM des cinq (5)premieres annes pour lesquelles l'Etat s'dtait engagd

affecter au Cr6dit communal des dotations distraites du FECL. 

Cependant, constatant Atravers les simulations entreprises, que la bonification supportde
par le FECL pcse lourdement sur la capacit6 de pret du Credit communal, et que le maintien 
de l'apport du FECL rdduit l'autonomie et la capacit6 d'6volution propre du Crddit communal,
de nouvelles hypotheses de travail ont dt6 envisagdes, qui tendent Aprolonger de cinq (5)Asept
(7) ans I.durde de l'apport du FECL au Credit communal et Aarr6ter toute bonification au bout 
de la septi~me annde d'activitds du Crdit communal. 

L'hypoth~se d'une bonification d6gressive fut dgalement envisagee. 
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Au moment des ultimes n6gociations, les positions des diffdrentes parties dtaient les 

suivantes: 

1) 	 Les reprdsentants des Communes, notamment les dlus locaux souhaitent: 

Que le taux d'intdrt des prts du Crddit communal rdellemen. supportd 
par les Communes ne d6passe pas le niveau de six pour cent (6%). 
Que le Fonds d'dquipement des Collectivit6s locales (FECL) soit le moins 
que possible sollicitd par le Cr~dit communal. 

2) 	 La Mission reprdsentant 'AID (Banque mondiale) estimait: 

Qu'A plus ou moins long terme, apr~s une phase d'apprentissage, les
Communes doivent 6tre en mesure de supporter le taux nominal des prets
qui leur sont octroy6s par le Cr&Iit communal. 

Que pour prftendre pouvoir assurer son 6volution propre, le Cr6dit 
communal doit pouvoir, Aterme, se passer des dotations annuelles qui lui 
sont affect~es par l'Etat sur le FECL. 

3) 	 La Banque de l'habitat du Sdndgal, charg~e de la gestion du Cr&iit communal,
souhaitait pour sa part: 

Pouvoir atre assurde d'une rdmun6ration acceptable de ses prestations de
services tout comme des risques aff6rents A la gestion du Cr&Iit 
communal. 

Que le niveau de la capacitd annuelle de pr&t du Cr&iit communal soit 
suffisamment attrayant pour les Communes. 

En d6finitive, la solution du cor,:romis a consistd t adopter le schdma de
fonctionnement qui proroge de deux (2) ans l'apport du FECL au Cr6dit
communal et qui fait supporter, Apartir de la huiti~me (8me) annde, par
le Cr&Iit communal lui-m6me, les bonifications relatives aux pr6ts octroyds
ant6rieurement. 

Par ailleurs, il s'est dgalement posd le probl~me du paiement, par les
Communes de la TPS (Taxe sur les prestations d! services) sur les chargesfinanci~res lides aux prets qu'elles contracteront aupr~s du Crddit 
communal. 

Compte tenu des contraintes dvoqu~es antdrieurement, deux propositions
de solution ont dtd envisagdes pour cette question: 

la premiere aurait trait une exon6ration des Communes du 
paiement de cette taxe; 

la seconde, Acrder (par l'Etat) un "Fonds de bonification" pour
alldger 	la charge financi~re supportde par ces Communes. 
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La question est actuellement A 1'dtude au niveau du Ministare de l'Economie et des 

Finances. 

X. LA COMMUNE FACE AU CREDIT COMMUNAL 

10.1 Les enjieu 

I1s'agit de rdussir mettre en place au Sdndgal un syst~me efficace de financement des
projets d'investissement des Communes (qui puisse, A ravenir, 8tre dlargi au reste des
Collectivites locales), Al'accs duquel puissent prdtendre toutes les Communes du pays, afin
de rds. ',r une bonne part des besoins en 6quipement des villes du pays qui iront s'accroissant 
au fil dt anndes. 

L'enjeu est dgalement d'arriver A ce qgue toutes les parties prenantes (les autoritds 
concemes, au niveau central et local, les bailleurs de fonds, les principaux d~cideurs au niveau
des Collectivitds locales et de l'Etat, les organes charges de l'animation et de la gestion du
Credit communal), travaillant en dtroite et intelligente collaboration, d6veloppent dans ce
domaine, en s'inspirant des experiences des autres pays du globe, une expertise de haute tenue 
qui puisse devenir un produit d'exportation du Sdndgal. 

10.2 Les mesures d'accompagnement 

D'embl~e, apparait la n6cessit6 d'entreprendre et/ou de poursuivre la mise en oeuvre
d'un (de) plan(s) d'assainissement de la gestion et des finances municipales qui comportera(ont) 
notamment les volets suivants: 

- meilleure maitrise des charges et emplois; 
- renforcement de la mobilisation des ressources identifi6es; 
- recherche et recours A de nouvelles sources de financement (dont le Credit 

communal); 
- ajustement des emplois aux ressources ainsi rrobilisdes; 
- renforcement de la formation, de l'encadrement et de la motivation du personnel

communal. 

Une fois franchies les barri~res de l'incomprdhension (du schema de fonctionnement du
Cr6dit communal) et de la m~fiance vis-4-vis du syst~me, grace au recours syst~matique, aux 
sources d'information habilit~es et comptentes pour ce faire (c'est--dire, le Secretariat du
Comit6 national des pr~ts et de la BHS qui abrite le Comitd de gestion et le Service de credit
communal) et une fois partagde l'opinion que le Cr6dit communal constitue une nouvelle et
heureuse opportunitd pour les Communes du Sndgal, deux 6cueils restent posds sur la voie de
leur accs Acette source de financement: 

Le premier, se situant en amont de la phase de ralisation du projet, est la 
confection des dossiers de demande de pr~t (principalement ]a r6alisation des
6tudes y relatives); en effet, la plupart des Communes estiment ne pas tre dot~es 
des moyens (humains et financiers) addquats pour r~aliser cette tdche, une fois 
identifi6e l'idde de projet. 
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Le second, qui se pose en aval, est le probl~me de la gestion (exploitation,
entretien et rdnovation) de l'investissement r~alis6 par ou avec le concours du
Credit communal et, de fagon gdn~rale, par tout autre moyen (y compris l'auto­
financement total par la Commune), l'objectif recherch6 6tant que la gestion de
l'ouvrage ou de la structure gdn~re, apr s couverture des charges d'exploitation,
suffisamment de ressources additionnelles pour honorer les engagements financiers
de la Commune et pouvoir constituer une marge d'autofinancemenL pour la 
rdalisation d'un nouvel investissement. 

C'est donc dans ce contexte et dans ce cadre que la BHS inscrit sa contribution 
au lancement et au d6veloppement du Credit communal du Sdn~gal, aux c6t~s de
I'Etat, de la Banque mondiale et des bailleurs de fonds intdress~s par cet
important projet de d~veloppement 6conomique (mais aussi social) qui ne se fera
qu'avec la participation active des Communes et, plus tard, de l'ensemble des 
Collectivitds locales du Sdndgal. 

Fait k Dakar, le 19 septembre 1990 
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E7UDE DE CAS No. 3: 
LE SYSTEME COMMUNAL MAROCAIN 

INFRASTRIMJ6URES ET FINANCEMENT 

PAR 

JACQUES GAGNON 
DIRECTEUIR GENERAL DE LENNOIVILLE 

CANADA 

I. INTRODUCTION ET PREMISSES 

Tenter de vous exprimer correctement la fiertd que je ressens en vous adressantbri~vement la parole, et en participant activement Avos importantes rdflexions, serait une tdche
au-deli des talents limitds d'orateur que je possde. 

Je vous precise toutefois quels sont mes objectifs personnels en venant ainsi vousrencontrer. Mon premier objectif est de tenter de vous transmettre bien humbleme.at lesconnaissances, aussi imparfaites et limit6es soiei,.-elles, que je possmde sur les sujets endiscussion. Mon deuxi~me objectif est d'apprendre de vous tous, par vos questions, par mesquestions, par nos 6changes d'expriences, de succ~s, d'6checs et d'aspirations. Enfin, montroisi~me objectif peut-8tre le plus important est de mieux connaitre votre pays, vos gens, vosvaleurs et votre culture; la mondialisation que nous vivons ne commence-t-elle pas toujours par
le contact entre des hommes de bonne foi? 

Je me permets toutefois de vous pr6venir, bien symboliquement, de certaines caractdris­tiques de la personnalit6 et des valeurs des Qudbecois, dont je suis un fier reprdsentant. 

D'abord, vous l'aurez d6jA remarqud, le vocabulaire et l'accent. Le frangais d'Am6rique
diffare sensiblement du frangais africain et europ.en; ainsi, je m'efforcerai d'apprendre, avecvotre bonne collaboration, la terminologie et les concepts qui sont v6tres. 

Deuxi~mement, les Qudbdcois sont assez directs, parfois un peu brusques, dans lesdchanges professionnels: nous aimons aller droit au but, sans trop de detours. Enfin, nousaimons travailler fort et sdrieusement, mais dans une ambiance ddtendue et teintde d'humour:
chers amis, je vous considre d6sormais avertis. 

D65 lors, permettez-moi de prdciser certaines limitations concernant les informations quej'ai Avous transmettre en provenance du Maroc. Dans ce pays, comme dans bien d'autres enAfrique, le mouvement de ddcentralisation de l'administration dLtique vers les collectivitds
locales est en dvolution constante, particuli~rement depuis les grandes rdformes ldgislatives de1976. Je peux vous assurer que j'ai fait tous les efforts que le temps et les moyens mis madisposition permettaient afin de mettre Ajour les connaissances acquises lors d'interventionsrdalisdes au Maroc en 1988 et au ddbit de 1989. Ainsi vous comprendrez, je le souhaite, queje ne poss~de pas une expertise poussde des d6tails techniques, des details de programmation, 
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des details de comptabilitd, etc. du syst me marocain. Je peux toutefois vous offrir une vue
d'ensemble de ce syst~me et de son dvolution, ainsi que des comparables nord-am&icains; etA ce niveau nous pourrons, si vous souhaitez, atteindre un niveau d'expertise technique
beaucoup plus ddtaillde. 

Je vous propose en cons&luence le ddroulement suivant. Dans ce bref expose, je vous
entretiendrai sommairement des sujets suivants: 

- une br~ve description de certaines expriences marocaines AEl Jadida; 

- l'organisation communale marocaine; 

- l'organisation financire des collectivitds locales; 

- les domaines d'intervention des collectivitos locales 
communal et certains comparables nord-amdricains; 

en matire d'6quipement 

- la Regie autonome d'eau et d'dlectricitd 
Qudbdcois en mati~re de tarification; 

d'EI Jadida et certains comparables 

- et enfin, le concept de ]a Socidt6 d'6conomie mixte marocaine. 

I. BREVE DESCRITrON DE CERTAINES EXPERIENCES MAROCAINES A EL 
JADIDA
 

El Jadida, jadis connue sous le nom de Mazagan, est la ville capitale de ]a province
marocaine du meme nom; port de mer sur l'Atlantique et situe Aenviron 100 km au Sud de
Casablanca, cette vile, parsem~e de monuments anciens, fuit occup e par les Portugais de 1502
11769. Aujourd'hui, El Jadida compte au-delA de 100.000 habitants, jouit d'une vie culturelle 
et sportive intense, poss~de ses propres facult~s universitaires, ses zones industrielles etcommerciales, b~n~ficie d'un potentiel touristique certain et est le d6servoir urbain dugigantesque port de Jorf Larsfa, le plus grand port exportateur de phosphate du Maroc. 

A. Lapromenade commerciale et touristique de la plage urbaine 

Le centre-ville d'El Jadida donne, Aquelques centaines de m tres, sur une plage de sable 
fin de plus d'un kilometre oi les Marocains de partout au pays viennent se d~tendre et se
rafrachir en 6td, et of les "JDIDI" viennent jouer au "foot", prendre un repas, se dd1asser, se 
rencontrer, etc., de janvier Ad~cembre. 

Utilisant les nouvelles attributions locales en mati~re de financement et de perception,
les autoritgs dlues locales ont d6velopp les infrastructures d'aqueduc, d'dgout, de voirie,d'6clairage, de mobilier urbain, et ont construit une attrayante promenade en bordure de cette 
plage. 

Ce que l'on y retrouve de plus original et cr~atif, c'est que, loin de s'arr~ter Acela, ils
ont suscitd et particip A la construction d'immeubles de modeste superficie sur cette prome­
nade, pour ensuite les mettre en location commerciale, tout en contr6lant le type d'activit6s que 
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l'on y retrouve. Ils font ainsi d'une pierre plusieurs coups. En plus d'offrir t la clientele
existante un niveau de service am1iord, ils d6veloppent aussi une nouvelle clientele touristiquelucrative et, qui plus est, ils financent en partie l'investissement public par des recettes de
location significatives. 

B. La zone industrielle municipale 

Ici encore, les autorit6s locales ont fait preuve d'opportunisme en utilisant de faqoncrdative les juridictions communales. J'attire votre attention sur une nouvelle attribution
permettant l'acquisition de banques de terrain pour d6veloppement industriel. 

Ainsi, la municipalitd se porte acqudreur d'une banque de terrain b6n6ficiant du zonageurbain approprid, y fait construire toutes les infrastructures approprides et, en utilisantdiffdrentes m6thodes promotionnelles, incluant la formule de socidt6 d'&6onomie mixte, favorisel'implantation d'immeubles industriels A leur cr~ent de aidentqui, tour, l'emploi et au
remboursement de l'investissement de la Commune. 

C. LaCit Qprtugaise 

Une partie du centre-ville d'El Jadida, donnant sur le port de mer, est une forteressedrigde par les Portugais pendant leurs si&cles d'occupation. La d~couverte, il y a de celaquelques anndes, d'une magnifique citerne secr te et oubli e depuis des g6ndrations fut enquelque sorte le catalyseur d'un vaste programme de reconstruction et de mise en valeur, selonles normes d'origine, de la forteresse de la citerne, de toutes les habitations qui s'y retrouvent,de l'infrastructure urbaine et du mobilier urbain d'dpoque, pav6s, lanternes, grillages, etc. 

Les coots associ6s Aun programme d'une telle envergure sont significatifs. De plus, ilfaut savoir que la municipalit6 est responsable de l'initiative de la Cit6 portugaise, qu'elle estmaltre-d'oeuvre des travaux et enfin, qu'elle en finance une partie significative des coots Amdme ses revenus locaux. Bien entendu, l'envergire de l'entreprise en fait un projet national 
et, A ce titre, des subventions importantes en provenance de l'Etat permettent d'espdrer lar6alisation totale du projet sur une p&iode de temps acceptable, soit environ une dizaine
d'ann~es. Ici encore, le m~canisme de la socidt6 d'6conomie mixte marocaine est appel6 Ajouer
un r6le des plus importants dans la commercialisation de ce projet. 

D. La R6gie autonome d'eau et d'diectricitd 

Cette institution a pour mission ]a distribution d'eau et d'61ectricit6 non seulement dansla ville d'El Jadida, mais aussi dans la Province d'El Jadida. Cette province de grandesuperficie compte plusieurs Communes tant rurales qu'urbaines, et regroupe environ 1,000,000
de Mrocains. 

L'examen de cette organisation nous int6resse A plusieurs points de vue. D'abord, lacomposition et le fonctionnement de la structure administrative; deuxi~mement, les modes definancement nationaux et internationaux des grands ouvrages sous sa juridiction, mais surtout
les succts de tarification et de recouvrement qu'elle connait. 
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Souhaitant que ces braves descriptions aient rdussi A susciter votre intdret, je vous 
rappelle que la formule retenue pour ce colloque suggre des discussions plus ddtailldes 
subs&tuemment, en atelier de travail. 

Ceci dit, examinons sommairement ce qu'est 1'organisation communale marocaine. 

Ill. 	 LES COLLECTIVITES LOCALES MAROCAINES 

A. 	 Introduction: la d6centralisation et la cooperation 

La d centralisation au Maroc n'est pas un produit des temps modernes; la Commune est 
'hdritage d'une tradition s~culaire de gestion communautaire et automone des affaires 

concernant les groupements locaux. 

Le rdgime gdndral et moderne de la d6centralisation a dtd cependant inaugurd au 
lendemain imm&iiat de l'Inddpendance par le Dahir du 23 juin 1960 relatif A l'organisation 
communale. 

I1a dt6 suivi par un texte du 12 septembre 1963 qui a organisd les pr6fectures et les 
provinces, drigdes en collectivitds locales, et rdglemente le fonctionnement de leurs assemblies. 

Une loi fondamentale promulgude en 1976 a profonddment rdform6 le cadre communal 
des premi~res ann6es de l'Inddpendance et dot6 les Communes d'une responsabilit6 gdndrale 
pour la gestion des affaires d'int6rdt local. 

Les constitutions de 1962, 1970 et 1972 qui se sont succ&i6es conf'rent une existence 
constitutionnelle aux collectivit6s locales. 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

La division administrative du Royaume comprend 2 niveaux d'administration territoriale 
hidrarchis ,s: 

Un niveau d&concentrd comprenant: 
* 	 7 rdgions 6conomiques
* 	 2 wilayas (le Grand Casablanca et Rabat-Sald)
* 	 49 pr6fectures et provinces 
* 	 132 cercles 
* 	 464 caidats 

Un niveau dcentralisd comprenant deux types de circonscriptions:
* 	 Les pr6fectures et les provinces 

859 Communes qui se subdivisent en 760 Communes rurales et 99 
Communes urbaines (59 municipalitds et 40 centres autonomes). 

Les agglomerations de Casablanca (divisde en 15 municipalitds) et de Rabat (scindde en 
3 municipalitds) sont dotdes d'un rdgime de communautd urbaine. 
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L'EOUIPEMERT 

Dans l'Etat actuel de la legislation et de la r partition des resronsabilitds entre l'Etat etles collectivitds locales l'dquipement communal englobe notanment: 

- l'assainissement urbain liquide et solide (6gouts, ordures et ddchets urbains...),

- la distribution d'eau potable,
 
- la distribution d'dlectricitd,
 
- le transport urbain collectif de voyageurs,
- les 6quipements sociaux, sportifs et de jeunesse (stades - salles de sport ­

complexes culturels - foyers fdminins - jardins d'enfants...), 
- les dquipements spdcialisds (marches de gros - abattoirs - gares routires...), 
- la vacinalitd (chemins et pistes),
 
- l'amdnagement rural (amdnagement de centres 
ruraux - souks... 
- la construction de locaux et bdtiments communaux,
 
- l'acquisition de matdriel roulant et des engins de service,
 
- la formation professionnelle.
 

L'Etat continue de prendre en charge un certain nombre d'dquipements d'intdrdt local
(6coles - centres de sant6 - h6pitaux - complexes sportifs...) 

Cette r6partition des rtles entre l'Etat et les collectivitds locales va sans doute dvoluerdans le sens d'un d1argissement progressif des responsabilitds communales; A mesure que se
d6velopperont leurs ressources humaines et financi~res. 

REPAR'ITION SECTORIELLE
 
DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX
 

- Electricitd 13% 
- Equipements sociaux 10%
 
- Equipements spdcialisds 9%
 
- Bdtiments administratifs 9% 
- Transport urbain 5% 
- Pistes 5% 
- Amdnagements communaux 14% 
- Assainissement 15% 
- Eau potable 20% 

LA COOPERATION 

Lacoop-ration intercommunale internationale 

C'est particulirement depuis la promulgation de la charte communale de 1976 que lesrelations internationales des collectivitds locales marocaines se sont intensifides et se sont6tendues A un grand nombre de Communes, bien que certaines villes marocaines commeCasablanca, Rabat et Fbs aient dtd prdsentes sur ce terrain depuis ddjA de longues anndes. 
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Les collectivitds locales du Royaume ont ddveloppd largement leur coopdration avec 
1'extdrieur par une vaste activitd bilatdrale et multilattrale. 

Sur le plan bilateral, par la multiplication des jumelages et des 6changcs avec les 
diffdrentes villes du monde. Jusqu'A present, les villes marocaines comptent A leur actif une 
soixantaine de jumelages. L'ensemble des regions du monde sont concem6es par les jumelages 
rHliss. 

Continent Afrique Europe Asie Amrique Total 

Nombre de 37 18 6 5 66 
jumelages 
rdalisks 

B. L'organisation communale iuridipue 

Au Maroc, les Communes sont des collectivit.s territoriales de droit public, dotdes de 
la personnalitd morale et de l'autonomie financibre. 

Elles sont divisdes en Communes urbaines et en Communes rurales. 

Les Communes urbaines comprennent les municipalitds et les centres dotes de la 
personnalitl morale et de l'autonomie financibre. 

Les Communes peuvent 6tre autorisdes A se constituer en syndicat. 

Les affaires de la Commune sont gdr~es par un conseil communal. 

1) Le onseil commurnal 

Le conseil communal dlit parmi ses membres un prdsident et plusieurs adjoints qui 
forment le bureau dudit conseil. 

L'lection du president et des adjoints a lieu dans les conditions de quorum prdvues A 
l'article 19 et au scrutin secret. 

Les prdsidents des conseils communaux exercent les attributions qui leur sont reconnues 
par un dahir. 

Le conseil communal, sur convocation de son prdsident, se rdunit obligatoirement quatre
fois par an, en session ordinaire durant les mois de fvrier, avril, aofit et octobre. La durde 
de chaque session ne peut exc&ler quinze jours ouvrables consdcutifs. 

Le prdsident du conseil communal dtablit, avec ]a collaboration du bureau, l'ordre du 
jour des sessions et le communique A l'Autorit6 locale competente qui dispose d'un ddlai de 
huit jours pour y faire inscrire les questions suppldmentaires qu'elle entend soumettre A 
l'examen du conseil. 
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Tout conseiller peut proposer au president l'inscription Al'ordre du jour des sessions de 
toute question entrant dans les attributions du conseil. 

Le prsident arrte alors l'ordre du jour d~finitif qui est envoyd A l'Autoritd locale 
compdtente trcis jours au moins avant ]a date d'ouverture de la session. 

L'Autoritd locale compotente ou son reprdsentant assiste aux sdances. Elle ne prend pas
part aux votes. Elle peut prdsenter, A la demande du prdsident, toutes observations utilesrelatives aux ddlibfradions du conseil et notamment pour les questions inscrites Al'ordre du jour
conformiment Asa demande. 

Assiste aux s.ances Atitre consultatif, et pour les objets entrant dans ses attributions, le
personnel en fonction dans les services communaux convoqud par le president du conseil soit
Al'initiative de ce dernier, soit Ala demande de l'Autoritd locale comp~tente. 

Les fonctionnaires et agents de 'Etat ou des dtablissements publics en fonction sur le
territoire de la Commune peuvent 8tre appelds Aparticiper, Atitre consultatif, aux travaux du
conseil. Leur convocation a lieu par l'interm&Iiaire de l'Autoritd locale. 

Les s.ances pldni~res du conseil communal sont publiques. Leurs ordres du jour et dates 
sont affich6s au si ge de la Commune. Le president exerce ]a police de l'assemblde. II peut
faire expulsef de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre. Dans le cas oti le president se
trouverait dans l'impossibilitd de faire respecter directement l'ordre, il fait appel Al'Autoritd 
locale. 

Les ddlibdrations sont affichdes dans la huitaine, par extrait, A la porte de la maison
communale; tout dlecteur ou contribuable a le droit de demander communication et de prendre
copie totale ou partielle des ddlibdrations. Chacun peut les publier sous sa responsabilitd. 

Le conseil constitue des commissions permanentes pour l'dtude des affaires qui doivent
6tre soumises A l'assemble pldni~re. Chaque commission est prdsidde par le president du
conseil communal ou son ddldgud qui peut se faire assister de l'Autoritd locale compdtente ou
de son reprdsentant. I1doit dtre constitud au moins deux commissions permanentes chargdes
de l'dtude respectivement des questions financi~res et budgdtaires et des questions dconomiques 
et sociales. 

Le prdsident de la commission est de droit rapporteur des travaux de ]a commission. 

Le conseil r~gle par ses ddlibdrations les affaires de la Commune et, Acet effet, d6cide
des mesures Aprendre pour assurer Ala collectivit6 locale son plein d6veloppement dconomique,
social et culturel. Le conseil b~ndficie du concours de l'Etat et des autres personnes publiques 
pour assurer sa mission. 
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2) Les syndicata 

Les Communes peuvent etre autoris6es A se constituer en syndicat pour la ralisation
d'une oeuvre Commune, d'un service d'intdret intercommunal ou pour la gestion des fonds 
propres Achacune d'elles et destines au financement de travaux &ilitaires et au paiement de 
certaines dpenses Communes de fonclionnement. 

La crdation de ces syndicats est autorisde par le Ministre de l'Intdrieur sur le vu des 
ddlibdrations des conseils communaux intdressds. 

Des Communes autres que celles initialement assocides peuvent &re admises A faire 
partie d'un syndicat. 

Les syndicats des Communes sont des dtablissements publics dotds de la personnalitd
morale et de l'autonomie financi&e. 

La legislation et la r~glementation concernant la tutelle des Communes leur sont 
applicables, de mdme que les r~gles financi res et comptables des Communes s'appliquent au 
budget et la comptabilitd des syndicats. 

Le syndicat est administrd par un comitd dont les membres sont dlus par les conseils des 
Communes intdressdes. 

C. Le partage des attributions 

De faqon plus prkise, les structures municipales marocaines se distinguent par une
organisation administrative A caractre dichotomique; d'une part accentu(e par la rdforme
communale de 1976 qui a visd, par l'dlargissement des comp~tences du PrEsident du Conseil
communal et la limitation de celles de l'Autorit6 locale, ia continuation de la d6mocratisation
de la vie locale, dbauche par la rdforme de 1960 et, d'autre part, la conciliation des principes
de la d6concentration et de la d6centralisation. 

Pour mieux comprendre ceite Evolution, il y a lieu d'examiner en preriier lieu le partage
des attributions au sein de ]a direction bicdphale de la Commune, et en deuxi±me lieu, le 
partage des services relevant respectivement de l'Autoritd locale et du PrEsident du Conseil 
communal. 

La Charte communale de 1976 a visd l'accentuation du processus de d~mocratisation et 
ce, en accordant des pouvoirs accnis aux reprdsentants dlus et en confinant l'Autoritd locale
dans un r6le de contr6leur de la Igalitd, de tuteur du Conseil communal, et de responsable de 
l'ordre public. 
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D. Le partage des services 

1) Le jrsident du Conseil communal 

Le statut communal de 1976 a transf6rd au Prdsident du Conseil municipal certaines
attributions d(volues au Pacha sous l'empire de la Charte communale de 1960 en pr~cisant sonautoritd vis-A-vis de l'Autorit6 locale dont il devient un agent de l'Etat; ensuite, vis-k-vis du
Conseil municipal, il en devient l'agent exdcutif. 

En tant qu'agcnt de l'Etat, le Prdsident dispose, d'attributions en matire de policeadministrative et de fonctions sp(ciales qui dtaient du ressort de l'Autorit6 locale, ainsi qu'il estddtaill(6 ci-apr :s: 

- Respect de l'application des lois et r~glements, 
- Prise de mesures ayant pour objet la siiret6 et la commoditd des passages et des 

rues, 
- Le nettoiement et l'6c!airage de la voirie,
 
- L'enl~vement des ordures,
 
- La demolition et la r6fection des edifices menaqant mine,
 
- Le transport des personnes d 
 ic6des, 
- La salubritd et l'hygi~ne publiques. 

Les pouvoirs de police s'exercent par voie d'arrdtds r(glementaires ou de decisionsindividuelles. Mais il ne peut requdrir directement l'usage de la force publique, il doit en faire 
la demande Al'Autoritd locale. 

I1est de plus investi des fonctions de l'Etat civil. I1est aussi le chef hidrarchique desservices municipaux, disposant ainsi de pouvoirs d6volus au pacha sur les fonctionnaires de ]aCommune, par l'institution d'un corps de fonctionnaires communaux, qu'il nomme, suspend ou revoque conformment A la rdglementation en vigueur, et 6galement par la crdation de lafonction de Secrdtaire g6ndral de la Commune qui assure ]a charge de l'animation et de lacoordination des services. Enfin, il veille Ala bonne exdcution des dd1ib,-rations du Conseil 
communal. 

Quant aux t ches assumdes par le Prdsident en sa qualitd d'agent exdcutif du Conseil,
elles se rdsument comme suit: 

Prdparation et animation des travaux du Conseil en informant les conseillers, en
dtablissarit l'ordre du jour des sessions ordinaires il joue aussi un r6le ddcisif dans l'd1aborationdes projets budgdtaires et la programmation technique avec la collaboration des Commissions 
et des fonctionnaires. 

- Prise de mesures n~cessaires A l'exdcution des ddlibdrations du Conseil; ildispose du pouvoir rdglementaire. I1exdcute 1e budget et rend compte de sa gestion au Conseil
Al'ouverture des sessions. 

U1 conserve et g re les biens communaux, proc de aux actes n~cessaires tels quevente, acquisition, location, 6change. I1passe les contrats et concut les machds de travaux,
de fournitures et de prestation de services. 
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- II repr6sente la collectivit6 dans les actes de la vie civile et administrative. 

2) L'Autoritd locale 

Reprdsentant l'exdcutif dans les juridictions de la municipalitd, l'Autoritd locale (Pacha,
Premier Khalfa du Gouverneur) dont les attributions ont dti amputdes (police administrative,
personnel, dtat-civil) voit ses attributions se confirmer en mati~re de tutelle administrative et 
dans le dormaine des affaircs ',i;ndrales. 

Fonction de tutelle administrative: 

L'agent d'autoritd participe d'une part aux travaux du Conseil et collabore d'autre part 
avez le Prilsident dans un objectif d'administration partag6. 

II peut demander la reunion du Conseil municipal, requdrir A]a demande du Prdsident,
l'usage de la force publique, et proc6der aux actes que le Prdsident refuse de prendre. 

II dispose de pouvoirs en mati~re de contr6le des prix, de ldgislation du travail,
d'organisation de la juridiction communale, de prdvention et de traitement des maladies, de
publicitd et de rdglementation des professions libdrales... 

Fonction d'officier de police judiciaire: 

A ce titre, l'Agent d'autoritd ddldgu6 du pouvoir central est responsable du maintien de
l'ordre et de la sdcurit6 sur le territoire de la Commune. Ses juridictions touchent les domaines 
suivants: 

* Droit d'association, rassemblements publics et presse 
* Syndicats professionnels 
* Elections 
* Rquisitions des personnes et des biens 
* Police de la chasse 
* Organisation du pays en temps de guerre 
* Rdglementation sur les armes et les munitions 
* R6glementation des explosifs 
* Passeports 
* Rdglementation des boissons alcooliques 
* Rdglementation d'exploitation des carri~res 
* Contrainte par corps. 

Ceci dtant dtabli, examinons maintenant l'organisation financibre des Communes 
marocaines. 
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11". L'ORGANISATION DES FINANCES DES COLLECTIVITFS LOCALES 

A. L'dtablissement du budget 

Le budget comprend deux parties: 

la premiere partie d6crit les oprations de fonctionnement tant en recettes qu'en

d~penses;

la deuxi~me partie est relative aux opdrations d'investissement; elle prdsente

1'ensemble des ressources affectes A1'6quipement et l'emploi qui en est fait.
 

Le budget doit 8tre dquilibrd dans chacune de ses parties. 

Les d~penses de fonctionnement ne peuvent avoir pour contre-partie des recettes
d'investissement. 

L'insuffisance des recettes de fonctionnement est compens~e par le versement d'une
subvention d'6quilibre. 

L'exc&Ient 6ventuel des recettes de fonctionnement sur les d6penses est affect6, enpremier lieu, au financement des d6penses d'investissement et, pour le surplus, pris en recette 
au budget. 

L'insuffisance des ressources affect~es aux d6penses d'investissement est compens6e parune subvention pr6vue au budget. 

Le projet de budget est pr~pard par le conseil pour les Communes et par le comit6 pourles syndicats; ilest pr~sentd au vote des assembldes au debut de la session ordinaire du mois 
d'octobre. 

Le budget des Communes urbaines est approuv6 par le ministre de l'int6rieur apr s visadu Ministre des Finances; en cas de refus de visa du Ministre des Finances, le budget est
soumis Al'approbation du Premier ministre. 

Le budget des Communes rurales est approuvd par le gouverneur int6ressd, apr~s visadu receveur des finances agissant sur ddlgation du Ministre des Finances. 

Les ressources de la collectivit6 locale comprennent: les imp6ts, taxes et redevances quela collectivit6 locale est autoris6e 16galement Apercevoir; les fonds de concours; les dons etlegs; les fevenus de la propri6t6 et des participations; les taxes et r6mun6rations diverses pourservices rendus; le produit des emprunts autorisds; les subventions accorddes par l'Etat ou pard'autres personnes morales de droit public; les recettes diverses et autres ressources pr6vues par
les lois e* riglements. 

Les arrdt6s portant dtablissement de taxes sont approuvds par le Ministre de l'Intdrieur 
apr s visa du Ministre des finances. 

Les modalitds des emprunts doivent, pr~adablement Aleur inE ription dans le budget, 6t"eapprouvdes par un arrdtd conjoint du Ministre des finances et du Ministre de l'Intdrieur. 
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Les charges de la collectivitd locale comprennent des d~penses de fonctionnement des
services: personnel, entretien, matdriel, foumitures, remboursements des annuitds d'emprunt
et autres charges diverses, ainsi que des d6penses d'investissement: travaux neufs, batiments,
routes, dquipement d'intdrdt local, participation Ades r.alisations d'intdrt national mettant en 
cause les collectivit6s locales. 

Sont obligatoires pour les Communes les d6penses affdrentes aux objets suivants: 

lo L'entretien de la maison communale;
2o Les d6penses d'entretien et de grosses reparations des immeubles de toutes 

natures qui constituent leur patrimoine;
3o Les frais de bureau et d'impression pour le service de la Commune, de 

conservation des archives comnales et d'abonnement;
4o Les frais de fonctionnement des services de !'tat civil;
5o Les traitements et indemnitds du personnel en fonction dans les services 

communaux, les primes d'assurances contre les accidents du travail et, le cas
6ch.ant, les pensions rdguli~rement liquiddes et approuvdes;

6o La contribution de la Commune aux organismes de pr6voyance ou de retraite du
personnel en fonction dans les services communaux, la contribution aux d6penes
de mutualit6;

7o Les frais d'habillement des agents communaux y ayant droit d'apr~s leur statut;
8o Les d6penses exig6es par l'entretien de la voirie communale et de tous les 

ouvrages d'dtilit6 tels que les dgouts, canalisatioijs, r6servoirs d'eau;
9o 	 Les d6penses d'6tablissement et de conservation des plans d'amdnagement et 

d'extension;
10o L'acquittement des dettes exigibles et des arrdrages des emprunts;
lo Les frais de cl6ture et d'entretien des cimeti~res;

12o Les d~penses n~cessaires pour assurer la salubritd et l'hygi~ne de la Commune, 
en particulier la lutte contre le paludisme et les maladies dpid6miques;

13o Les imp6ts et contributions dtablis sur les biens communaux. 

Les dotations budg6taires affect6es aux d6penses d'investissement comprennent: 

des autorisations de programme qui constituent la limite sup&ieure des d6penses 
que les ordonnateurs sont autoris6s Aengager pour l'exdcution des investissements 
pr6vus;
des crdits de paiement qui constituent la limite sup~rieure des d6penses
susceptibles d'8tre mandat6es au cours de l'ann~e pour la couverture des 
engagements contr-4ctds par la coliectivit6 locale ou par le groupement. 

Les credits de fonctionnement ouverts au titre d'un budget et non consommds Ala cl6ture 
de la gestion tombent en annulation. 

La r~glementation de la comptabilitd publique applicable aux collectivit6s locales et auxgroupements sera fixde par d&cret pris sur proposition du Ministre des Finances et du Ministre 
de l'Intdrieur. 
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B. 	 Les ressources financires 

Au Maroc, le renforcement des ressources financi&es des collectivit6s localesconstitue Fun des objectifs fondamentaux dont la rdalisation se poursuit depuis 1976 sur deuxplans: sur le plan des concours du budget de 'Etat au profit des collectivit~s locales et sur
celui des ressources propres. 

I - LES CONCOURS FINANCIERS DE L'ETAT 

Les concours de l'Etat au profit des budgets des collectivitds locales ont enregistrd au 
cours de la pdriode 1977-1985 une progression considerable. 

Cet effort financier a dt6 consenti dans des directions multiples et vari6es, passant dutransfert de nouvelles ressources, au rel~vement significatif du volume des subventions, et au
d~veloppement des recettes d'emprunt. 

A -LE TRANSFERT DE NOUVELLES RESSOURCES 

En plus des ressources foresti res d6volues aux Communes depuis 1977, l'Etat pr6voit
la r6alisation d'un nouveau partage du produit fiscal avec les collectivitds locales. 

1 - Le transfert de la iouissance du domaine forestier 

Ce transfert qui a profit6 essentiellement aux budgets des Communes rurales des r6gionsforesti~res aux ressources tr~s limitdes a permis W',ssurer un certain 6quilibre entre les
Communes urbaines et les Communes rurales. 

Les recettes provenant de ce transfert ont permis la ralisation d'importants travaux dansles Communes bdn6ficiaires allant parfois jusqu'A suppler .la carence des services de l'Etat 
pour la construction d'ccoles et de dispensaires ruraux. 

2-	 La rdalisation d'un nouveau partage du produit fiscal entre l'Etat et les 
collectivitds locales 

La loi-cadre sur la rdfurme de ]a fiscalit6 de l'Etat du 23 avril 1984 n'a pas ignor6 les
int~r~ts des collectivit6s locales. 

Cette rforme qui pr6voit le transfert de certains imp6ts de l'Etat aux budgets des
collectivit6s locales vise un double objectif: 

Accroltre les moyens des Communes pour leur permettre de couvrir l'intdgralit
de leurs ddpenses de fonctionnement et faire face dans une large mesure leursi
besoins en mati~re d'investissement, sans recourir aux subventions de I'Etat; 
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Assurer Aces Communes une autonomie financi~re plus large, ce qui constitue 
un objectif conforme avec la nouvelle politique de d~centralisation consacrde par
la Charte de 1976. 

Pour atteindre ce but, la loi-cadre relative Ala rdforme fiscale pr6voit la r(aWisation d'un 
nouveau partage du produit fiscal par 'affectation aux budgets locaux de l'intdgralitd du produit
de l'imp6t des patentes, de la taxe de licence sur les d6bits de boissons alcooliques ou
alcoolisdes et de la taxe fonci&e dont le principe de creation a 6t6 retenu par cette loi. 

De plus, les collectivit~s locales b6ndficieront d'une part sur le produit de la taxe sur la 
valeur ajoutde (TVA). 

Conformment aux principes gdndraux poses par la loi-cadre sur la r6forme fiscale, laloi relative Ala TVA prdvoit dans son Article 65 qu'une part au moins dgale h 30% du produit
de la taxe est d6volue aux collectivit6s locales. 

La d~volution aux collectivit~s lecales de cette nouvelle ressource ne remet pas en cause
le principe de l'intervention de l'Etat pour la couverture de besoins conjoncturels et pour
favoriser la r alisation d'&quipements, Al'aide de subventions d'dquilibre ou d'6quipement. 

Quant aux modalit6s de r6partition entre les collcztivit6s locales de ce nouveau produit
elles font l'objet de decisions qui doivent tenir compte de crit~res objectifs, de la situation
g6ographique, de la richesse potentielle des collectivitds et de l'importance respective des 
besoins. 

Ces modalitds doivent favoriser le financement de l'6quipement des collectivit~s locales 
qui continuera Ab6n6ficier des autres concours de l'Etat. 

B - LES IMPOTS OU PARTS D'IMPOTS AFFETES 

Les budgets locaux b6ndficiaient d'une part sur l'imp6t agricole et de l'intdgralit6 du
produit de l'imp6t sur les terrains urbains. 

Le premier imp a t6 supprim6 Acompter du premier janvier 1984 suite Aune Ddcision
royale, en raison des conditions climatiques d6,avorables qu'a connues le Maroc ces derni~res 
annes.
 

L'imp6t sur les terrains urbains posait des difficultds d'application insurmontables ayant
trait Ala d6termination des zones soumises Al'imp6t et Al'6valuation de la valeur foncire des 
terrains et de leur plus-value. 

Cet impt a dt6 dgalement supprim6 Acompter de 1984. 

Les budgets locaux continuent de b6n6ficier de parts sur l'imp6t des patentes et la taxe 
urbaine. 

La part sur l'imp6t des patentes, fix&e deptis plusieurs ann~es A5 millions de dirhams, 
profite aux budgets des Communes iirbaines au prorata de leur population respective. 

84 



Actuellement, la taxe urbaine, impt foncier d'un rendement relativement important est
 

ddvolue aux Communes A90%.
 

C - La SUBVENTIONS
 

Les subventions de 'Etat qui constituent des dotations forfaitaires alloudes aux budgets
des collectivitMs locales concernent aussi bien le fonctionnement de celles-ci que leur
 
dquipement.
 

I - Les subventions de fonctionnement
 

Les crddits destinds Aassurer l'6quilibre des budgets de fonctionnement des collectivitds

locales ont connu une importante dvolution depuis l'annde 1977 comme en tdmoignent les
chiffres ci-apr s (en millions de dirhams): 

Anndes 1977 1979 1981
1978 1980 1982 1983 1985
1984 1986
 

Montant des
 
subventions 150 220 250 
 300 345 450 500 550 615 675
 

des 
Cet important effort financier s'imposait pour faire face Al'accroissement des chargescollectivitds locales rdsultant Particulirement du renforcement de l'encadrementadministratif et technique de leurs services, d'une part, et des d6penses d'entretien induites par


la rdalisation de nouveaux dquipements, d'autre part.
 

La part de la subvention d'6quilibre dans la couverture des d6penses de fonctionnement
des collectivitds locales atteint environ 30%. 

2 - Les subventions d'&iuipements 

En rai,-m du .ansfert de nouvelles attributions aux collectivitds locales en application
des dispositions du Dahir portant loi du 30 septembre 1976 relatif Al'organisation communale,
il a dtd jugd n6cessaire de doter leurs budgets de moyens suffisant pour la ralisation desdquipements ddilitaires n6cessaires afin d'am6liorer les conditions de vie des populations. 

Dans le cadre de cette r6forme a dt6 crde le Fonds de d6veloppement des collectivit6s
locales afin de permettre une planification du financement de l'quipement communal. 

Le montant des subventions d'dquipernent (100 millions de DH) dtait restd inchang6 au cours des premieres annes de la r6forme, dans l'attente de la mise au point d'une nouvellepolitique en mati~re d'&iuipement des collectivitds locales par le biais du FDCL. On atteint
aujourd'hui des niveaux de l'ordre de 800 millions de DH. 
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D - LES EMPRUINTS 

Pour subvenir aux besoins importants des collectivitds locales, celles-ci sont autorisdes 
A recourir A 1'emprunt pour la r.alisation des projets 6conomiquement ou financi~rement 
rentables. 

Outre les pr~ts consentis par le Fonds d'dquipement communal, les Communes peuvent
accbder au marchd financier international, directement auprs de certains organismes, comme 
le Fonds de d~veloppement des villes arabes, ou indirectement par l'interm~diaire du trdsor. 

1 - Les prdts FEC 

L'apport du FEC A l'&juipement des collectivit.s locales est restd en fait jusqu'aux
premieres annes de la r6forme communale k la fois s~lectif et limit6; sdlectif quant A ]a
catdgorie des emprunteurs, limitd quant au montant annuel des prets attribuds. 

En effet, seules les grandes municipalitds et les r~gies autonomes formulaient des 
demandes de pr~t pour le financement de certains projets sp~cifiques d'dquipement communal. 

Mais ds 1977, un grand effort de vulgarisation aupr~s des Communes a dt6 entrepris 
et suivi en 1979 d'une rdforme d'envergure de cet tablissement. 

Grace cet effort de vulgarisation, l'apport financier du FEC qui ne d~passait gu re 60 
millions de dirhams en 1975 a dtd portd Aplus de 200 millions dans les ann6es 80. 

Depuis lors on constate 6galement une modification progressive tr~s sensible de la 
rdpartition des pr~s entre les diff~rentes cat6gories d'emprunteurs. Les Communes rurales 
totalement absentes de cette repartition jusqu'A 1977 sont en tate des collectivit~s emprunteuses
dans la d&cennie 1980. 

2 - Les prets du Fonds de d6veloppement des villes arabes 

Certaines villes marocaines membres de l'Organisation des villes arabes ont b6ndfici6 
de prets du Fonds de d~veloppement des villes arabes pour le financement de certains projets. 

D'autres demandes d'emprunts ont dt6 formul~es par des municipalitds et centres 
autonomes et soumises l'examen du Fonds de developpement des villes arabes. 

II - LES RESSOURCES PROPRES DES COLLECTIVITES LOCALES 

Le renforcement des ressources propres des collectivit6s locales est un impdratif de 
premier ordre qui s'inscrit dans le mouvement g6n6ral de la d&centralisation pour une plus
grande autonomie financi~re des collectivit~s locales. 

Les mesures prises dans ce cadre concernent: 
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l'amd1ioration du rendement des taxes locales 

la r6forme de la fiscalit6 locale 

A - L'AMELIORATION DU RENDEMENT DES TAXES LOCALES: 

Les mesures d&cid~es dans ce sens depuis 1977 visent Aassurer l'adaptation des taxeslocales Ala conjoncture et 1'extension progressive du champ fiscal des collectivit6s locales. 

Suite Aune action de sensibilisation l'occasion de deux colloques nationaux sur lescollectivit#s locales quant Ala ndcessitd d'amdliorer le rendement des taxes locales, la plupartdes Communes ont proc&16 A la r6vision des taux des droits et taxes prdvus par les arr6tds 
locaux. 

Cette tendance qui se confirme d'une annde l'autre correspond A une prise deconscience chez les dlus locaux de l'importance du r61e de premier plan que doivent jouer ;afiscalit6 et les i. ssources propres en gdndral dans le financement des budgets des collectivitds 
locales. 

Cette direction offre encore des possibilitds importantes puisque la part des taxes localesest encore faible par rapport aux autres sources de financement des budgets locaux. 

Dans ce sens le taux de la taxe d'6dilit qui est la seule taxe locale dont l'importance
est comparable un imp6t d'Etat a dtd releve Apartir de janvier 1986. 

Ainsi, le taux de la taxe est uniformisd A 10% de la valeur locative annuelle despropridt6s assujetties Ala taxe urbaine dans les Communes urbaines et les centres ddlimit6s et
A6% dans les zones pdriphdriques. 

De mdme, et dans le but d'assurer aux communautds urbaines un minimum de ressources pour leur permettre de faire face aux attributions intercommunales qui leur sont rdservdes, l'on a affectd aux budgets de ces entitds 50% du produit de la taxe d'lilit recouvrde dans les
Communes urbaines membres de !a communautd. 

La 1dgislation sur les taxes communales a subi dgalement quelques coiTectifs concernant
]a taxe communale sur les spectacles. 

B -LA REFRME DE LA FISCALITE LOCALE 

Une rdforme de la fiscalitd locale s'est imposde enfin pour permettre aux collectivitdslocales de faire face dans de (3nditions satisfaisantes aux besoins de plus en plus importants
tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif. 

Les orientations ayant guid6 l'dlaboration de cette rdforme se rdsument comme suit: 
Taxer au profit des collectivitds locales les activitds et les produits qui ne 
supportent actuellement aucdne imposition spdcifique au profit de l'Etat; 
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Faire b~ndficier chaque cat~gorie de Communes, en raison de ses caract6ristiques
urbaines, rurales, touristiques, foresti&es, minires..., des principales ressources 
exploit~es localement; 

Attribuer A chaque collectivitd individuellement la juste contrepartie des 
contraintes lides Al'exercice sur son territoire d'activitds cr~atrices de charges ou 
de nuisances particuli~res; 

Faire participer les diffdrents secteurs de l'activitd &conomique au financement 
des &juipements locaux qui les concernent plus ou moins directentent; 

Personnaliser la taxation chaque fois que le permet la conception de l'imp6t dont 
la crdation est propos~e; 

Tenir compte des contraint s pratiques d'application par les services d'assiette et 
de recouvrement et privildgier dans toute la mesure du possible les solutions 
techniques les plus simples. 

Divers pr6lvements sont prdvus sur la propridt6 immobili~re, le transport et
1'automobile, les activitds de loisirs; certaines impositions sp&cifiques ont dt6 prdvues au profit
des Communes rurales pour tenir compte de leur situation particuli~re. 

L'application de cette r6forme se propose comme objectif un doublement des ressources 
actuelles des collectivit6s locales. Plus prdcisdment, les effets suivants sont souhaitds: 

L'accroissement des concours de l'Etat aux budgets locaux 

La part sur la TVA: 

En application des dispositions de la loi-cadre sur la r6forme du syst me fiscal,
vient d'dtre promulgu6e ]a loi instituant une taxe sur la valeur ajoutde qui
b~ndficie au moins 30% aux collectivitds locales. 

La part des collectivitds locales sur la TVA, estimde A3 milliards de dirhams, 
permet de donner un nouvel 61an ii la politique de d~ceuitralisaton et marque le 
debut d'une nouvelle priode de consolidation des finances locales. 

La rdpartition de cette nouvelle ressource entre les collectivitds locales obdit Ades 
critres objectifs quantifiables tenant compte des besoins de chaque catdgorie de 
Communes et de leur richesse potentielle respective. 

Le devenir des subventions de l'Etat: 

Le versement aux budgets locaux de ]a part sur ]a TVA permettra de rdduire ]a
subvention Ason vdritable r6le d'appoint conjoncturel et provisoire. 

D'une subvention syst6matique limitant l'autonomie financi~re des collectivit6s 
locales, elle doit redevenir accessoire et sp.cifique, se placer au service du
rdtablissement de l'dgalitd et de l'dquilibre entre les Communes et servir de 
moyen d'orientation des investissenients. 
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La crdation d'une banque de d6veloppement des collectivitds locales: 

Le Fonds d'dquipement communal ne rdpond que partiellement aux besoins de
financement par l'emprunt des projets des collectivit~s locales, gdndrateurs de 
recettes, en raison de ses moyens limitds. 

La crdation d'une Caisse nationale de d~veloppement des collectivit6s locales qui
doit absorber l'actuel FEC vise dynamiser l'investissement des Communes par
l'octroi de pr6ts appropri6s k moyen ou long terme. 

Pour lui permettre de jouer ce r6le, la Caisse nationale d d6veloppement descollectivitds locales doit disposer de ressources importantes provenant des ddp6ts,
des disponibilit~s des collectivitds locales, des subventions des empruntset 
garantis par l'Etat. 

V. PROBLEMATIQUE DE L'EQUIPEMENT COMMUNAL 

A. Domaine5 d'intervention des collectivitds locales en matire d' quipement 
communal
 

La Commune est en mesure de proposer A l'Etat des actions A entreprendre pourpromouvoir son d6veloppement lorsque, d'une part, ces actions d~bordent ses comp~tences et,
d'autre part, si ses propres moyens (ou ceux mis sa disposition) s'av rent nettementinsuffisants pour assurer un essor socio-6conomique appropri6. L'entit6 d6centralis6e se voitainsi confier la mission d'arrdter les possibilit6s de rdalisation des actions de d6veloppement,
qu'elle excutera avec l'aval des services de l'Etat. 

Elle a dgalement pouvoir de d6cision aux niveaux: 

1 - Des projets de plans d'amdnagement ou de d6veloppement la concemant;
2 - Des conditions de conservation, d'exploitation, et de mise en valeur du domaine 

forestier relevant de son pdrimtre;
3 - De sa participation financire aux entreprises d'dconomie mixte d'int6r~t 

communal ou intercommunal. 

Actuellement, les attributions des Communes en matire d'dquipement sont dtablies par
d&luction: 

"L'6quipement communal correspond Al'6quipement local moins I'&juipement dtatique
de portde locale". 

En tout dtat de cause, la nomenclature des attributions des collectivitds locales en la
mati~re comprendrait actuellement: 

- les 6tudes de projets
 
- la distribution d'dlectricit6
 
- la distribution d'eau
 
- l'assainissement liquide et solide
 

les &quipements sociaux 
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- les dquipements sptcialisds
 
- 1'amdnagement rural et urbain
 
- la vicinalitd
 

le transport urbain
 
les bdtiments administratifs
 
la formation des cadres
 
les points d'eau ruraux
 
l'dlectrification rurale
 
les chemins tertiaires
 

A ce stade, je vous propose d'examiner pendant quelques instants diff~rentes formules 
de financement des infrasvuctures utilis~es en Amdrique. Ces formules partagent un objectif 
commun: alldger le taux d'endettement des municipalitds en transfdrant au promoteur d'un 
projet de dveloppement immobilier le coat total ou partiel de l'infrastructure urbaine. Le fait 
que ces m~thodes soient solidement implant~es et gagnent en popularitd justifie ce bref tour 
d'horizon. 

B. Les municipalitds e les travaux d'infrastructures 

MISE EN SITUATION 

Afin de soulager leur fardeau fiscal relid aux infrastructures locales, les municipalitds 
ont dgveloppl des approches originales avec les promoteurs, leur demandant de payer
dixectement les coO6s des travaux en totalitd ou en partie. 

Ces diffgrentes approches comportent certes des avantages importants, Ala condition bien 
ser que la qualitd des ouvrages n'en soit pas diminu6e. 

On trouvera donc ci-apr6s les formules actuellement existantes au Quebec ainsi que les 
avantages et inconvdnients correspondants et ce, dans les cas, bien sOr, oz le promoteurP 
enti~rement les ouvrages. 

LES FORMULES ET CAS TYPES 

Les formules faisant le sujet de la pr6sente sont: 

1.0 Le promoteur maitre d'oeuvre. 

2.0 La municipalitd maitre d'oeuvre. 

2.1 Maitrise d'oeuvre entire. 
2.2 Ddldgaticn de la construction. 
2.3 Ddldgation de la confection des plans et devis et de la surveillance. 
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1.0 LE PROMOTEUR MAITRE D'OEUVRE 

.finition: Travaux enti~rement sous l'autoritd du promoteur ou de sous-traitants.
Le promoteur 	engage les ingdnieurs pour la confection des plans et devis 
et la surveillance des travaux. De plus, le promoteur rdalise lui-m~me les
travaux ou les confie A des entrepreneurs sp6cialisds. La qualit6 des 
ouvrages est contr6le par le promoteur ou son mandataire. 

Prenant pour acquis que le promoteur voudra rdtroc~der les rues A la municipalitd,
laquelle effectuera par la suite des entretiens et reparations, cette m~thode est a rejeter 
cat~goriquement. 

Raisons: 	 Le promoteur a des objectifs 6conomiques Acourt terme et doit r6aliser 
les travaux au meilleur coit possible. 

Par opposition, la municipalitd a des objectifs de qualitd et durabilitd des 
ouvrages. 

II est ddmontr6 qu'une telle formule entraine la perte de contr6le par la
municipalit6 de son dtveloppement (plans directeurs de rue, d'aqueduc,
d'dgouts, etc.). 

L'ingdnieur dtant engage et payd par le promoteur, il devra respecter les
volontds de son client et A d~faut, des difficultds de paiement en 
d6couleront. 

Aucune relation contractuelle (caution, retenue, garantie, etc.) n'existe 
entre la municipalit6 et les autres intervenants (ing~nieurs, promoteur,
entrepreneur, fournisseur, etc.). 

En resum6, cette formule reserve Ala municipalitd un r61e d'observateur, celle-ci n'ayant
aucune autoritd contractuelle lors des travaux. Pire encore, la municipalitd hdritera
 
d'ouvrages dont elle aura par ]a suite l'entire responsabilitd.
 

2.0 LA MUNICIPALITE MAITRE-D'OEUVRE 

2. 1 Maitrise d'oeuvre entire 

Ddfinition: 	 Projet enti~rement sous l'autoritd de la municipalit6. La municipalit6
engage les ingdnieurs pour la confection des plans et devis et la
surveillance des travaux. De plus, la municipalitd procde aux appels
d'offres publics et confie la r~alisation des travaux au plus bas 
soumissionnaire conforme. La qualitd des ouvrage.s est contr61de par la 
municipalit ou son mandataire. 

La mdthode de "maitrise d'oeuvre enti~rc" par la municipalitd constitue la mdthode ia
plus s6curitaire A toIs les points de '/ue, soit au niveau de la qualit6, durabilitd des 
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ouvrages, responsabilitd des intervenants et contr6le par la municipalitd des ddvelop­
pements sur son territoire. 

Au niveau des coots, pr~sumant que la qualitd des matdriaux et des travaux se doit d'etre
maximum dans toutes les formules, les prix devraient normalement 6tre tr~s concurren­
tiels et donc dquivalents. 

En c qui a trait aux garanties contractuelles, la municipalitd en a le plein contr6le sur 
les intervenants, dtant elle-m me le contractant unique. 

2.2 Ddldgation de Ja construction 

Dfinijin: Projet sous l'autoritd de )a municipalitd, sauf la partie travaux. La
municipalit6 engage les ingdnieurs pour la confection des plans et devis 
et la surveillance des travaux. Le promoteur demande des soumissions 
ou execute lui-mame les travaux conformdment aux plans et cevis. La
qualitd des ouvrages est contr6le par la municipalit6 ou son mandataire. 

Cette m~thode constitue un compromis par rapport A la "maitrise d'oeuvre entire", A
savoir qu'ele permet au promoteur de prendre charge des travaux tout en se conformant 
aux directives et sp&cifications de ]a municipalit6 ou son mandataire (l'ingdnieur). 

Aussi, les garanties usuelles doivent s'appliquer, le promoteur 6tant l'&uivalent de 
l'entrepreneur soumissionnaire. 

L'avantage de la prd.;ente formule rdside dans les ddlais plus courts de rudisation des 
travaux. 

2.3 Ddldgation de la confection des plans et devis et de la surveillance 

Cette formule est Arejeter catdgoriquement. En effet, l'ingdnieur ne doit pas 8tre engagd
et payd par le promoteur pour des raisons de neutralit6, permettant ainsi A l'ingdnieur
d'etre exigeant au niveau de la quaiitd des ouvrages et ce, au bdr.dfice de la municipalit6
qui hdritera du r6sultat. 

2.4 D616gation de la confection des plans et devis seulement 

Cette formule est Arejeter pour certaines raisons ddjA dnoncdes, telles que: 

perte de contrdle par la municipalit6 de son d6veloppement (plans directeurs de 
rues, d'aqueduc et d'dgouts); 

- manque possible de neutralit6 de l'ingdnieur engagd et payd par le promoteur; 

- aucun pouvoir direct de la municipalitd sur l'ingdnieur-conseil, compte tenu 
qu'aucun lien contractuel ne les lie entre eux; 
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obligation pour la municipalit6 de vdrifier le travail de l'ingdnieur et dupromoteur par l'ingdnieur municipal ou un autre ingdnieur-conseil: possibilitd
de conflits. 

3.0 CONCLUSION 

La maitrise d'oeuvre de travaux dits "municipaux" doit etre logiquement et n(cessaire­ment assum6e par la municipalit6. Son r6le de planificateur et de gestionnaire des biensmunicipaux exige de sa part une vigilance et un contr6le des dtapes de conception et der6alisation des travaux, soit par elle-m~me ou son mandataire choisi, engag6 et pay6 par elle. 

Ainsi, il est recommand6 que ]a municipalitd maintienne sa "maitrise d'oeuvre" dans les 
ouvrages d'infrastructures municipales. 

En souhaitant que cette initiative vous intdresse, je vous prdsente, dans les pagessuivantes, un r~glement de financement des infrastructures par le promoteur, tel qu'on peut en 
retrouver au Que;,ec. 

C) Exemple d'un rtglement typigue rdgissant la politigue de construction et 
d.acqguisition des infrastructures municipales 

CONSIDERANT que la Ville estime que, r gle g6ndrale, it n'est pas n6cessairement dansl'intdrdt de ses citoyens qu'elle fasse et finance elle-m~me les travaux requis pour l'implantation
des infrastructures publiques; 

CONSIDERANT que la Ville a cependant le devoir de s'assurer que les rues et trottoirs dememe que les r6seaux d'aqueduc et d'dgouts construits dans la municipalitd le soient
 
correctement et conformdment aux r~gles de l'art;
 

CONSIDERANT que les r~glements d'urbanisme de ia Ville pr6voient qu'aucun permis deconscruction ne peut etre dmis sur l'ensemble de son territoire Amoins que le terrain sur lequel
est prdvue l'drection de la construction projetde soit adjacent Aune rue publique; 

CONSIDERANT que le pouvoir discrdtionnaire dont jouit la Ville relativement Al'ouverture 
des rues; 

CONSIDERANT que la Ville a intdrdt Apr&ciser les diments en vertu desquels elle exercera son pouvoir discrdionnaire quant A l'ouverture des rues et l'acquisition d'infrastructures etqu'elle a ddfini sa politique en la mati~re afin que les int6ressds en soient inform~s; 

CONSIDERANT les pouvoirs dont jouit la Ville ne vertu des diverses lois en vigueur; 

11 EST PROPOSE ET RESOLU CE QUI SUIT: 

1- La Ville pourra d6crdter l'ouverture d'une rue publique et procdder A 'acquisition
d'infrastructures d'aqueduc et/ou d'dgouts et autres si les conditions suivantes ont dtd respectdes: 

93
 



1.1 	 Le propridtaire du terrain ou le promoteur a chargd la Ville d'embaucher les 
professionnels requis pour procdIer Ala confection des plans et devis n&cessaires 
aux travaux pertinents; 

1.2 	 Les travaux pertinents sont les suivants: 

- pose des conduites d'aqueduc, d'dgout domestique et d'dgout pluvial de m~me 
que les autres accessoires et dquipements requis, y compris la construction des 
stations de pompage, s'i!y a lieu; 

- pose des entrdes de services pour les trois conduites pour chacun des lots jusqu'k
la ligne de lot; 

- dtboisement, essouchement, enl6vement de la terre arable, dynamitage et 
excavation du roc, s'il y a lieu; 

- installation du syst~me d'6clairage et des accessoires connexes; 

- terrassement et pose du matdriel granulaire; 

- pose de la chaine de bton de ciment ou construction des trottoirs, s'il y a lieu; 

- mise en place de la couche de base de bton bitumineux; 

1.3 Les honoraires des professionnels embauchds en vertu du paragraphe 1.1 ont 6t6 
pay6s Ala Ville, tel que convenu; 

1.4 	 Les plans et devis ont 6t approuvds par la Ville et les autoritts compltentes; 

1.5 Le proprittaire ou le promoteur a charg6 la Ville d'embaucher les professionnels
requis pour assurer la surveillance ad6uate des travaux et a pay6 A la Ville les 
honoraires pertinentes conformtment A la convention intervenue entre la Ville et ce 
dernier Ace sujet; 

1.6 Les travaux ont dt6 effectuds conformment aux plans et devis mentionnds 
pr&.Z&emment et sous la surveillance des professionnels choisis par la Ville; 

1.7 Le proprietaire ou le promoteur a remboursd la Ville les honoraires 
professionnels (arpenteur-gdom~tre, avocat, notaire, etc.) et frais contingents occasionnds 
par les travaux; 

1.8 	 une convention r6gissant les rapports entre la Ville et le promoteur ou le
propridtaire relativement Ala construction et l'acquisition des infrastructures a W signte 
par les parties avant que ne d6butent les travaux ci-haut dAcrits. 

2- Nonobstant ce qui pr c&e, le Ville pourra ouvrir une rue lorsqu'elle a elle-meme fait 
effectuer les travaux requis pour l'implantation des infrastructures et la construction de la voie
de circulation en raison du fait qu'elle ne pouvait faire autrement compte tenu de la nature des 
travaux. 
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CONVENTION
 
ENTRE LA VILLE ET LE PROMOTEUR
 

CONSIDERANT que le promoteur d6sire completer certains travaux requis pour 1'implantation
d'infrastructures dans la VILLE; 

CONSIDERANT que la VILLE a le devoir de s'assurer que les rues, les trottoirs et les r6seauxd'aqueduc et d'6gouts, de m~me que les autres infrastructures construits dans la municipalit6,le soient correctement et conform6ment aux r~gles de l'art; 

CONSIDERANT que la VILLE a pr6cisd sa politique r6gissant la construction et l'acquisition
des infrastructures par l'adoption de son r~glement; 

CONSIDERANT que les plans pr6liminaires requis relativement aux travaux plus amplementd~crits A l'Annexe "A" de la pr6sente convention seront pr6paes par des professionnelsembauch6s par la VILLE et qu'un estim6 pr61iminaire des coflts sera d6pos6 aupr~s des autorit6s
municipales; 

CONSIDERANT que les honoraires des professionnels susmentionn6s seront acquitt6s par le
PROMOTEUR; 

CONSIDERANT que les plans et l'estim6 pr6liminaires des cofits seront approuv6s par d6cision 
du conseil; 

CONSIDERANT que les plans et devis d~taill6s relativement aux travaux projet6s serontprepares par des professionnels embauch6s par la VILLE et que les honoraires de ceux-ci seront
acquitt6s par le PROMOTEUR; 

CONSIDERANT que les plans et devis seront approuv6s par la VILLE de m~me que par les
autorit~s comptentes; 

CONSIDERANT que le PROMOTEUR d6sire poursuivre le dossier et effectuer les travaux 
prdvus aux plans et devis; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1- Le PROMOTEUR charge la VILLE d'embaucher les professionnels pour proc6der A]aconfection des plans prliminaires n~cessaires relativement A la ralisation des travaux plusamplement d~crits A l'Annexe "A" de la pr~sente convention et la preparation d'un estim6
prdliminaire des coits desdits travaux. 

2- Les honoraires des professionnels embauchds en vertu du paragraphe pr6cedent sont Ala charge exclusive du PROMOTEUR. La VILLE fera parvenir mensuellement auPROMOTEUR un 6tat de compte relativement aux honoraires des professionnels. LePROMOTEUR paiera la VILLE sur pr6sentation de l'6tat de compte. A d6faut, la VILLE pourra suspendre les travaux des professionnels et ce, sans autre avis ni d6lai. 

3- Une fois les plans et estim s pr~liminaires completes, la VILLE approuvera ou non ces
plans. 
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4- Une fois les plans et estimds prdliminaires approuv~s par la VILLE, le PROMOTEUR 

pourra ddcider de ne pas donner suite son projet. 

5- Si le PROMOTEUR d6sire poursuivre le dossier, il devra en aviser par dcrit la VILLE. 

CONSIDERANT que le PROMOTEUR ddsire poursuivre le dossier; 

6- Le PROMOTEUR charge la VILLE d'embaucher les professionnels requis pour procdder 
a la confection des plans et devis ddtaillds relatifs aux travaux plus amplement d~crits A 
'Annexe "A" de la pr~sente convention. 

7- Les honoraires des professionnels embauchds en vertu du paragraphe prdc~dent sont
la charge exclusive du PROMOTEUR. La VILLE fera parvenir mensuellement au
PROMOTEUR un dtat de compte relatif aux honoraires des professionnels qu'elle embauchera
A cette fin. Le PROMOTEUR paiera Ala VILLE sur prdsentation de l'tat de compte. A
d~faut par le PROMOTEUR de ce faire, la VILLE pourra suspendre la prdparation desdits plans
et devis et ce, sans avis prdalable. 

8- Une fois les plans et devis prdpards, la VILLE les soumettra aux autoritds comp~tentes
et par la suite, les approuvera ou non. 

9- Une fois les plans et devis approuvt/s par la VILLE et les autoritds comp~tentes, le
PROMOTEUR pourra d&cider de ne pas donner suite Ason projet. 
10- Si le PROMOTEUR ddsire donner suite A son projet, il devra en aviser par dcrit la 
VILLE. 

CONSIDERANT que le PROMOTEUR ddsire poursuivre le dossier: 

11- Le PROMOTEUR s'engage Afaire effectuer les travaux conform~ment aux plans et devis 
approuv~s par le conseil municipal et les autoritds comp6tentes et annexds A la pr~sente
convention pour en faire partie intdgrante. 

12- Les travaux devront 8tre effectu~s par un entrepreneur pr.alablement agrd par la
VILLE. Ledit entrepreneur devra d~tenir la licence appropri~e en vertu de la loi sur la 
qualification professionnelle des entrepreneurs en construction. 

Le PROMOTEUR pourra effectuer lui-m~me les travaux s'il a les qualifications requises et s'il 
est prdalablement autoris6 par la VILLE. 

13- Avant que les travaux ne d~butent, le PROMOTEUR devra signer une convention avec 
l'entrepreneur relativement A1'ex~cution des travaux et en faire parvenir copie t la ville; cette
convention devra contenir une clause Al'effet que l'entrepreneur s'engage fournir au b6n6fice
du PROMOTEUR et de la VILLE un cautionnement pour le paiement des mat~riaux et de la
main d'oeuvre 6gal A cinquante pour cent (50%) de l'estim6 du cooit des travaux. Ce
cautionnement devra demeurer en vigueur jusqu'A ce que les travaux soient terminas et que la
VILLE obtienne la preuve que tous les entrepreneurs et les fournisseurs de mat~riaux ont 6 
payes. La convention devra aussi prdvoir une clause A l'effet que l'entrepreneur s'oblige A
foumir au b~ndfice du PROMOTEUR et de la VILLE un cautionnement d'ex~cution garantissant
que les travaux seront faits conform~ment aux plans et devis annex6s aux prdsentes. Ce
cautionnement sera dgrl Acinquante pour cent (50%) de l'estimd des cooits de3 travaux. Ce
cautionnement demeureia en vigueurjusqu'A l'acceptation provisoire des travaux. Si les travaux 
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sont effectuds par le PROMOTEUR, il devra faire en sorte que les m~mes cautionnements 
soient fournis au b~ndfice de la VILLE. 

14- Le PROMOTEUR s'engage Arembourser h la VILLE tous les honoraires professionnels(arpenteur-g6omtre, avocat, notaire, etc.) et frais contingents occasionn6s Ala VILLE par lestravaux prdvus par la prdsente convention. La VILLE devra fournir au PROMOTEUR un dtatd~tailld Ace sujet. Le PROMOTEUR devra rembourser la VILLE sur reception de l'tat de 
compte. 

15- Le PROMOTEUR charge par la prdsente la VILLE d'embaucher le personnel requispour assurer la surveillance addquate des travaux. Les coots de la surveillance des travaux sontA la charge exclusive du PROMOTEUR. La VILLE fera parvenir mensuellement auPROMOTEUR un dtat de compte relativement auxdits coots. Le PROMOTEUR paiera laVILLE sur pr6sentation de l'tat de compte. A d~faut, la VILLE pourra ordonner auPROMOTEUR de suspendre imm&tiatement les travaux et ce, sans autre avis ni d61ai. 

16- Le PROMOTEUR sera le maitre d'oeuvre des travaux et seul responsable. 

17- En aucun cas, le PROMOTEUR ne pourra d~buter les travaux avant la signature de lapr~sente convention; les travaux prdvus aux plans et devis devront ftre compl6t6s dans les dix­
huit (18) mois suivant la signature de la prdsente convention. 

18- Le PROMOTEUR soumettra A la VILLE, pour acceptation provisoire, les travauxex6cut~s et, s'il y a lieu, compl~tera ces travaux conform6ment aux instructions de la VILLE 
au cas oi ils ne correspondraient pas aux plans et devis. 

19- Lors de l'acceptation provisoire des travaux, le PROMOTEUR devra fournir h la VILLE un cautionnement garantissant le bon dtat des ouvrages d'un montant 6gal acinq pour cent (5%)du cofot des travaux. Le cautionnement devra Utre valable pour une p6riode d'un an compter
de l'acceptation provisoire. 

OBLIGATIONS DE LA VILLE 

20- La VILLE s'engage i acheter du PROMOTEUR pour la somme d'UN DOLLAR (1,00$)l'assiette de la rue de m~me que les infrastructures construites en vertu de la pr6sente ententedans la mesure oz les travaux ont dt6 faits conform~ment aux plans et devis, que les travauxont dt6 ex(cut~s Ala satisfaction de la VILLE comme l'atteste un certificat de l'ingdnieur qu'ellea mandat6 acceptant provisoirement les travaux, que le PROMOTEUR prouve Ala satisfactionde la VILLE que tous les entrepreneurs et les fournisseurs de mat6riaux ont 6td pay6s et quele cautionnement pr6vu Al'Article 13 de la pr6sente convention a dt6 fourni Ala VILLE. 

21- Les coots relatifs A la transaction mentionn6e au paragraphe qui pr6cmde seront Ala 
charge entire du PROMOTEUR. 

22- Tous les arr6rages sur les &h6ances pr6vues Ala pr6sente convention porteront int6rtsAcompter de l'dchdance au taux de dix-huit pour cent (18%) annuellement. 

Jetons maintenant un bref coup d'oeil sur certaines techniques utilis6es aux Etats-Unisd'Am~rique qui poussent encore plus loin ces concepts de financement des infrastructures par
le promoteur. 
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D) Le financement des infrastructures par les promoteurs aux Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, dans certaines localit~s, les promoteurs ou nouveaux propri6taires
doivent payer leurs propres services normaux d'am6liorations locales et on leur impose en plus
une certaine charge, dite charge de d6veloppement des infrastructures. Cette politique a pour
but d'imposer une charge au nouveau d6veloppement pour l'utilisation des rdseaux et syst~mes
de facilit~s urbaines existantes. 

Un rapport de I'ICMA explique les modalit6s de cette "charge de d6veloppement des
infrastructures". Voici un r6sum6 de la philosophie exprime: 

Les nouveaux d6velcppements rdsidentiels, commerciaux et industriels requi&rent
l'extension de nouvelles rues, 6gouts, aqueduc et autres facilit6s publiques pour desservir la
propridt6 qu'on d6veloppe. I1est toutefois un peu moins dvident que le nouveau d6veloppement
crde aussi des demandes additionnelles sur les svstimes urbains existants. Circulation routi&e 
accrue, demande accrue aux niveaux d'approvisionnement en eau, du syst~me de transmission,
des intercepteurs d'6gouts, des usines d'6puration et autres syst~mes en place. 

Une bonne partie du cooit d'extension des services imputable aux propri6t6s nouvellement
d6velopp es ou Aleur entourage imm&liat sent g6ndralement pay6s par les d6veloppeurs ou les
acheteurs des propridt6s impliqudes par l'interm6diaire des frais de travaux permanents et de
raccordement ou par le financement direct du d6veloppeur. Jusqu'b r6cemment cependant peu
de viles ont obligd les nouveaux d6veloppements Aacheter leur part du service gdn~ral dejAexistant. Plut6t, il ont seulement 6t6 additionnds au pool g~ndral des payeurs de taxes et des 
payeurs de travaux permanents - ainsi assumant une part de responsabilit6 pour le coot defutures additions au syst~me g~n6ral, mais ne faisant aucun investissement imm&Iiat pour
1'utilisation des syst~mes existants. 

DISTINIION ENTRE LES CHARGES DE DEVELOPPEMENT DES SYSTEMES 
ET LES AUTRES CHARGES 

Gdndralement, les charges de d6veloppement des systmes sont pr6lev6es en addition des 
autres charges commun6ment associ6es aux syst~mes de rues, d'6gouts et d'aqueduc (frais deraccordement, taxes fonci~res sp6ciales et tarifs aux usagers) qui aident Addfrayer le coot des
ameiliorations. La d6pense initiale pour accroitre la capacitd des syst~mes existants en vue de
satisfaire la demande future d'un syst~me est habituellement financ6e A partir de diffdrentes 
sources de revenus avec une combinaison sp~cifique des sources variant d'une ville Al'autre. 

a) Frais de raccordement 

Les frais de raccordement peuvent avoir le mdme but et le m~me effet qu'une charge
de d6veloppement des syst~mes au sens que les frais de raccordement peuvent atre assez
dlevds pour fournir un revenu supdrieur aux frais de raccordement et d'inspection, et ce 
revenu peut 6tre utilisd pour accroitre la capacit6 du syst~me existant. Les 6tudes
men6es en Or6gon ont permis de constater une tendance g6ndrale Aaugmenter les frais 
de rembourser pour le syst~me gdnral ddjA en place. Cependant, la plupart des villes 
limitent encore les charges aux frais de raccordement seulement. 
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b) Financement par une taxe fncire sp&eiale
 

La fagon ]a plus courante 
 de rdpartir le cooit des projets de rues, d'dgouts etd'amd1ioration des syst~mes est d'appliquer une taxe fonci&re spdciale sur le terrainb~ndficiaire. Si le terrain bdn6ficiaire est dans un nouveau d6veloppement, led6veloppement peut avoir Ainstaller les am6liorations comme condition d'acceptation dela subdivision -- cette condition ayant le m~me effet qu'une taxe fonci~re sp6ciale. 

0) Tarifs !'usager 

Les tarifs aux usagers peuvent dtre suffisants pour qu'on puisse isoler une part de leursrevenus pour d6frayer les amdliorations futures des syst mes. Comme les frais deraccordement, les tarifs aux usagers peuvent r6partir le coot d'expansion des syst~mesexistants pour servir A]a fois les usagers prdsents et futurs.
 

Une charge de d6veloppement des syst~mes est simplement autre
une mdthode dedistribution d'une partie des coots des facilitds entre les propridt6s b6ndficiaires. Ladiffdrence principale est que la charge est faite au moment oi la construction domiciliaire 
commence.
 

COMPILATION DES CHARGES DE DEVELOPPEMENT DES SYSTEMES
 

Bien que les taux et les combinaisons de charges puissent varier d'une ville Arautre,
la formule la plus courante est ]a suivante. Les charges sont basdes sur une combinaison delocalisation, superficie du terrain, grandeur de la bMtisse et le distinctif pour d6terminer lacharge totale; un tarif de construction des syst~mes, un tarif de structure des syst~mes et un
tarif de superficie des syst~mes. 

TARIF DE CONSTRUCTION DES SYSTEMES 

Un montant dgal au coOt du permis de construction au moment de la compilation. Lacharge augmente si le coOt estim6 de construction augmente (de la m6me mani~re que le prix
du petmis de construction). 

TARIF DE STRUCTURE DES SYSTEMES 

Un tarif bas6 sur le nombre de mtres carrds du bfitiment. 
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TARIF DE SUPERFICIE DES SYSTEMES 

Ce tarif est bas6 sur la superficie de terrain avec des charges d6termin6es s6pardment 
pour les syst~mes de rues, d'6gouts, et d'aqueducs. 

D(UREE ET MODE DE PAIEMENT 

Les charges sont gdn6ralement dues et payables avant l'dmission d'un permis de 
construction ou avant le raccordement aux systames d'aqueduc et d'6gouts. Si les services 
v'eau et d'6gouts ne sont pas disponibles quand la proprit6 est d6veloppde, les charges sont 
difftdes jusqu'A ce que les services soient disponibles, mais payables avant raccordement. 

Qu'un d~veloppeur construise une ou plusieurs maisons, le paiement diffr6 6vite le 
besoin de comptant pendant la constnction, mais constitue une cr~ance devant etre acquitt~e 
au moment de la vente. Le d6veloppeur devra inclure les cofits impliquds dans le prix de vente 
de sa propridtd. 

UTILISATION DES REVENUS PROVENANT DES CHARGES DE DEVELOPPE-
MENT DES SYSTEMES 

Les revenus d6rivds des charges de d6veloppement des syst mes sont gdndralement isol~s 
des autres fonds de Ia ville et utilisds de diffrentes fagons. Des pourcentages sp&cifiques du 
revenu total de cette so.- ce sont parfois rdservds pour accroitre la cr, pacitd du syst~me existant. 

Pour terminer, je vous sugg~re que l'on discute succinctement de l'application de la 
tarification de certains services municipaux d'abord au Maroc, pour ensuite voir certains 
comparables nord-amdricains. 

VI. 	 LA REGLE AUTONOME DE DISTRIBUTION D'EAU ET D'ELECTRICITED'EL 
JADIDA 

A. 	 Mission et mode de fonctionnement 

La RADEEJ est chargee d'assurer le service public de la distribution d'eau et 
d'd1ectricit6 des villes et, 6ventuellement, de la province d'E1 Jadida. 

La RADEEJ est 6galement charg6e de l'exploitation, des captages, pompage, traitement 
et adduction d'eau. Elle a competence pour rechercher, 6tudier, proposer, executer et exploiter
les nouvelles adductions qui seront jug~es n&cessaires dans l'avenir. 

La RADEEJ est administrde par un Conseil d'administration et un Comit6 de Direction. 
L'ensemble des services de la RADEEJ est gr6 par un Directevr. 
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Le Comit6 de Direction est chargd, clans 1'intervalle des rdunions du Conseil
d'administration, de suivre la gestion de la RADEEJ et, dventuellement, de r6gler les questions
pour lesquelles il a requ ddldgation du Conseil d'administration. 

Le Directeur de la RADEEJ est nommd conformment au Dahir relatif aux emplois
suprtieurs et de Direction de diverses entreprises. I1est relevd de ses fonctions dans les memes 
conditions. 

Le Directeur assure, sous l'autorit6 et le contr6le du Conseil d'administration ou du
Comitd de direction, le fonctionnement de la RADEEJ. 

A cet effet: 

1. 	 I1prend toutes les mesures n&cessaires t 1'ex~cution des d&isions du Conseil 
d'administration; 

2. 	 I1assure la Direction de l'ensemble des services et agit au nom de la RADEEJ; 

3. 	 I1recrute et licencie le personnel dans la limite des inscriptions budgdtaires. I1 
peut faire assermenter certains agents; 

4. 	 I1passe tous actes, contrats, trait~s ou marches en execution des d6cisions du 
Conseil d'administration; 

5. 	 I1engage et liquide les d6pense- et constate les recettes de la RADEE. IIddlivre 
Sl'agent comptable les ordres de paiement et les titres de recettes correspondants. 

En atelier de travail, nous discuterons, si vous le souhaitez, le fonctionnement plusddtailld de Ia RADEEJ. Prenons toutefois quelque instants pour examiner ]a situation 
canadienne en mati~re de tarification. 

B. 	 La tarification au Oudbec 

Parmi 	les diffdrents substituts de financement des biens et services municipaux, il y advidemment la tarification qui semble prdsenter A priori un attrait particulier en raison des 
avantages qu'elle comporte, notamment la possibilitd d'att6nuer l'impact d'6ventuelles hausses 
brusques dans les valeurs des immeubles. 

CONDITION PREALABLE: CONNAISSANCE DES COUTS 

La connaissance des cooits est une condition essentielle A l'dtablissement de latarification. Les coots imputables l'activitd que l'on desire tarifier doivent 8tre identifids et
comptabilisds: les coots du financement des projets (le remboursement du capital et desintdr&ts), les frais d'administration et de contr6le, les frais d'exploitation, etc. Cet exercice peutaider Amieux planifier la production et contribuer ainsi .i l'efficacit6 &onomique. 
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Une fois r~dais~e, cette premi&e dtape qu'est l'identification des coots va permettre des
comparaisons utiles avec des municipalit6s ou des entreprises privdes offrant les memes types
de biens ou services. 

REALITE ECONOMIOUE 

La tarification permet d'intervenir dans la demande de deux fagons. D'une part,
l'application d'un tarif sur l'utilisation d'un service jusqu'a la perqu comme gratuit est interpr6td 
par l'usager comme une hausse de prix et comme un transfert du poids fiscal a un instrument 
lid au niveau de consommation. 

D'ailleurs, il ne s'agit pas pour les municipalit.s de recourir dans un premier temps A 
la ratification dans une proportion de 100%, mais bien de tirer profit de ses avantages. 

D'autre part, elle permet au gestionnaire d'orienter ]a consommation. Ainsi, s'il y a
sous-utilisation des &quipements et des services en place et que le gestionnaire juge que la
consommation de ces biens devrait 8tre encourag6e chez une clientele particuli~re (personnes
Agdes, enfants, etc.), il peut d6cider d'abaisser le prix pour cette clientele. 

Si, au contraire, il y a surconsommation ou congestion du service, il devrait peut-8tre
augmenter le tarif exig6. Si la surutilisation du service se manifeste Acertains moments precis
de la journ~e, de la semaine ou de la saison, peut-6tre devrait-il 6tablir des taux diffdrents, plus
bas aux heures creuses, plus dlevds aux heures d'achalandage, de faqon A6taler la demande dans
le temps. Le gestionnaire ne sera plus oblig6 de satisfaire une demande de pointe constamment 
croissante; il pourra ainsi retarder des investissements en infrastructure. La tuification permet
d'atteindre les gros consommateurs qui sont souvent peu nombreux et qui obligent les
municipalitds Ainvestir dans des dquipements d'appoint co~teux. 

PLANIFIM ATJON DE L'OFFRE 

La tarification comporte, entre autres avantages, celui de forcer implicitement les usagers
A exprimer leurs pr6f~rences quant aux diff6rents services offerts par la municipalitd en
indiquant le niveau des services qu'ils sont dispos6s A utiliser A des prix donnes. La 
connaissance de la demande, c'est-a-dire du niveau de services que l'ensemble des citoyens sont 
prets a utiliser Ades prix d'dquilibre donn6s, peut 6tre d'une grande utilit6 pour le gestionnaire
qui d6sire savoir quels investissements doivent 8tre faits en priorit6 et A quels moments ils 
doivent 8tre planifids. 

L'utilisation d'un tarif permet dans certains cas de rdaliser des dconomies, encar 
amenant les usagers Aassumer davantage les coots des services en fonction de la consommation, 
on tend 1iminer la surconsommation et ainsi, le gaspillage. 
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SOUPLESSE D'APPLICATION 

En fait, la tarification fait appel l'imagination des gestionnaires. Cet exercice se faitdans un esprit d'dquitd, puisqu'on tente k priori d'6valuer la consommation r6elle des utilisateurs 
par diffdrents indicateurs afin de leur en imputer la juste part des coits. 

Les niveaux de consommation peuvent etre estimds A l'aide d'une varidtd d'unit6s de mesure. En effet, on peut mesurer le niveau de consommation d'un bien ou d'un service, selon
le cas, en fonction du poids, du volume, de la distance, du temps d'utilisation, de la superficie,des diffdrentes zones urbaines, du nombre de voyages ou de collectes, du diamtre d'un tuyau,
de la densit6 de logement, du nombre de places, du nombre d'employ6s, etc. De plus, le recours une combinaison d'unitds de mesure pour tarifier une meme activit6 multiplie les
possibilit6s de formules de tarification.
 

La tarification peut 
se pr6senter sous diffdrentes formes: un tarif A l'utilisation, un 
abonnement, une charge annuelle, etc. 

Plus la tarification repr6sente les cofts r~els de l'utilisation, plus elle est 6quitable. 

I1est certain que les techniques de tarification deviennent plus complexes au fur et A mesure que la tarification s'affine pour se rapprocher du vrai prix. Ces outils sont parfois trfs 
co~teux puisqu'on doit utiliser des instruments de mesure tr~s prdcis. 

LA TARIFICATION DE L'EAU 

De fagon plus pr&ise et A titre d'exemple, dtablissons les caractdristiques de la
tarification de l'eau telle que pratiqu6e au Qudbec. 

Au Qudbec, les bar~mes de tarification sont extremement diversifids. Chaque
municipalitd poss~de sa propre 6chelle de tarifs, qui consiste essentiellement en plusieurs
bar~mes distincts. 

Le mode de tarification le plus courant est celui du tarif unique. 

A l'&helle provinciale, le prix moyen mensuel du mntre cube d'eau varie de 0,24
dollars A 0,34 dollars pour une moyenne de 0,29 dollars le mtre cube. Au-delA de35 mtres cubes d'eau par mois, chaque metre cube suppl6mentaire coflte en moyenne
0,25 dollars. 

Pour les commerces et industries, le prix moyen mensuel oscille entre 0,24 dollars et
0,32 dollars le mftre cube, soit 0,28 dollars le metre cube en moyenne. 

En gdn6ral, les m6thodes de tatification pratiqudes au Qudbec ne satisfont pas aux
crit~res de recouvrement des coflts, d'6quit6 et d'efficience 6conomique. Le principal
crit~re en jeu semble plut6t l'acceptabilit6 pour les contribuables locaux. 

Afin de couvrir une partie des coats relids A l'exploitation d'un rdseau d'aqueduc,d'dgout, de conduite et d'6puration des eaux, les municipalit6s ont g6ndralement recours Al'un 
ou l'autre des principaux modes de rdpartition des coflts apparaissant A la page suivante: 
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Mode de tarification 	 D6finition
 

a) Tarif unique 


b) 	Tarif unitaire 

constant 


c) 	Tarif ddgressif 

par bloc* 


d) 	Tarif progressif 

par bloc* 


Le tarif unique ne varie pas en fonction de
 
la consommation. Ainsi, pour chaque pdriode
 
de facturation, un prix unique est exigd,
 
quelle que soit la quantit6 d'eau utilisde.
 

Exemple: 	 180 $ par annie pour le service
 
d'eau.
 

Ce 	type de tarification est caract~risd par
 
le 	fait que la facture du consommateur aug­
mente uniform~ment avec la quantit6 d'eau
 
utilis6e.
 

Exemple: 	 0,42 $ du metre cube.
 

La spdcificitd de ce mode de tarification
 
rdside dans le fait que plus la consommation
 
rdpartie en "blocs" augmente, moins l'eau
 
cofte cher.
 

Exemple: 1) 0,29 $ du m6tre cube entre
 
0 et 35 m~tres cubes;
 

2) 0,25 $ du m~tre cube au-delA
 
de 35 m~tres cubes.
 

Pour chaque bloc successif, le prix augmente
 
au lieu de diminuer. La facture du consom­
mateur augmente plus rapidement lorsque de
 
grosses quantitds d'eau sont utilisdes.
 

Exemple: 1) 0,29 $ du m6tre cube;
 
2) 0,33 $ du m~tre cube pour le
 

deuxi~me bloc;
 
3) etc.
 

* Un tarif par bloc, c'est le prix demandd par volume spdcifique (ou "bloc")
 
d'eau. Il peut y avoir plusieurs blocs de diff6rentes tailles dans une
 
structure tarifaire.
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La promotion de la population du Qu6bec assujettie Aun tarif unique s'dtablit A52%,comparativement A30% pour le tarif unitaire constant. Quant au tarif d6gressif par bloc et autarif progressif par bloc, ils s'appliquent respectivement A 14% et A4% de la population du
Qu6bec. 

Modle de tarif pouvant favoriser la conservation de l'eau 

Le module de tai-ification de l'eau susceptible d'en favoriser la conservation s'apparentedavantage au ta-if unitaire constant et au tarif progressif par bloc. Dans ce dernier cas,seulement 4% de la population du Qudbec est actuellement touch6 par ce mode de tarification. 

En l',bsence de ces deux modes de financement, une tarification 6tablie Apartir d'untarif de base ct d'un tarif compldmentaire pourrait assurer une r6partition dquitable des coots
impliquds. 

Pour terniner, j'attire bri~vement votre attention sur ce concept relativement nouveauqu'est la socidtd d'6conomie mixte au Maroc. A mon humble avis, il s'agit IAd'une desformules de financement dont nous entendrons beaucoup parler dans les prochaines annes. 

VII. LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE 

Depuis la r~forme fondamentale de 1976, les Communes disposent de la facultd departiciper Ades soci6tds d'6conomie mixte d'intdr&t communal ou intercommunal. Cette formede coop&ation est singulirement novatrice, dans la mesure oii elle autorise les Communes As'associer non seulement A des partenaires publics (Etat, collectivit6s locales, organismesentreprises publiques) mais aussi et
A des organismes privds, pour la rdalisation de projetscommuns. De m~me qu'elle leur permet de placer les activitds ainsi confides Ala SEM sur leterrain du droit et de la gestion priv6s. En cornfdrant aux Communes un r6le dconomiquefondamental en 1976, le 1dgislateur a ainsi paralllement dot6 ces institutions des instrumentsjuridiques les plus Am6me de favoriser cette nouvelle dynamique 6conomique locale. 

A ce jour, cependant, il ne semble pas que les Communes aient dt6 s&luites par lerecour:i Acette solution particulirement adapt~e Al'exploitation des services publics industriels
et comrnerciaux et aux branches d'activit6s de l'6conomie locale. 

Le succas mitig6 de la SEM est Arattacher principalement Al'implication r6cente descollectivit6s locales dans le processus de d6veloppement. De mdme que ]a r6sorption desretards en mati~re d'infrastructure, qui constitue la priorit6 de leurs investissements, occupalargement les Communes, qui n'ont pas eu le temps et les moyens de r6aliser des projets ded6veloppement communaux ou intercommunaux par le recours notamment Ala SEM. 

L'entreprise d'6conomie mixte, toute les fois qu'elle comporte en particulier laparticipation du prive, est naturellement dirig6e vers la r~alisation du profit. Au cours de lad~cennie qui vient de s'achever, le centre des pr6occupation des Communes se place sur unautre terrain. En raison de la jeunesse de leur pratique 6,-onomique, d'une part, de l'immensit6des besoins d'6quipements primaires Asatisfaire et des services publics crder, Aorganiser etAg6rer, d'autre part, les Communes ne sont qu'accessoirement intervenues dans les domaines
de l'6conomie, dligibles Acette forme de participation mixte. 
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L'orientation de l'investissement local en direction, principalement, des secteurs de
l'infrastructure primaire n'explique pas totalement l'absence de recours A cette forme
d'association, dont les vertus 6conomiques et de gestion ne sont pas Ad6montrer. 

A la base, il y a certainement aussi une m&connaissance de ce rouage et des m~canismes 
de sa mise en oeuvre. Le laconisme de la r6glementation r6gissant ce mode de participation
n'en encourage pas par ailleurs l'utilisation. La vulgarisation de cet outil aupr~s desCommunes, des avantages qu'il peut procurer et des domaines dans lesquels il peut 6tre
opportundment mis en oeuvre, sont de nature k dveiller l'intdrkt des 61us locaux pour cette 
forme d'assciation. 

II conviendrait aussi de d6velopper chez les autorit6s d6centralis6es une tradition de
concertation avec les diffdrents partenaires 6conomiques et de r6alisation concert6e et int6gr6e
des projets d'am6nagement et de ddveloppement. 

Cette conduite est dict e, en outre, par les contraintes de la conjoncture financi~re, la
pression des besoins et l'extension progressive des secteurs d'activitd 6conomique de la 
Commune. 

L'attention des 61us peut dtre utilement appele sur l'intdr~t de rechercher des formes
d'association avec les collectivit6s publiques et les organismes priv6s, toutes les fois que celle­
ci est possible. 

De nombreux secteurs d'activitd des collectivit6s locales peuvent produire un effet
d'attraction sur le capital prv, qui peut suppleer la faible propension de rualisation des
Communes et favoriser des 6'conomies de ressources Aaffecter Ades projets d'infrastructure. 

Plusieurs facteurs permettent de consid6rer que la SEM est appele dans l'avenir Aune 
plus large utilisation. 

- D'une part, en raison de la place de plus en plus importante que prennent les
collectivit6s locales dans le d6veloppement 6conomique et social. Libdr~es progressivement des
contraintes li6es Ala rdalisation des infrastructures de base, les collectivit6s seront naturellement
port6es k intervenir dans le domaine de l'6conomie productive, pour lequel la SEM est 
particulirement adapt~e. 

- D'autre part, en raison d'une tendance de plus en plus marqu6e Al'association
du privd pour la gestion des services publics, lide notamment aux contraintes d'ordre financier
qui affectent la gestion publique, la SEM est certainement appele une plus grande application.
L'exp6ience de la privatisation de la gestion du service public du transport urbain ACasablanca 
et ARabat illustre cette tendance. 

A ce titre, la soci6t6 d'&onomie mixte peut paraitre plus indiqu6e que la concession de
service public, en ce sens qu'elle assure les m6mes avantages - de mobilisation de capitaux
extdrieurs et de souplesse de la gestion - et qu'elle permet en plus A ]a collectivitd publique
concern6e de s'associer directement la gestion du seivice. 

- Enfin, le d6veloppement des ressources des collectivit6s locales que doivent
gdn6rer notamment les nouvelles mesures fiscales placera davantage celles-ci sur le terrain des
initiatives 6conomiques Abut lucratif; dans lequel elles seront naturellement portdes Arechercher 
l'association avec les autres collectivit6s et les organismes publics ou avec le priv6 dans un but 
de mobilisation de capitaux ou de mise Aprofit des exp6riences. 
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ETUDE DE CAS No. 4: 
LES MICRO-PROJETS DE DEVELOPPEMEINT D'INFRASTRUCTURES 

EN MILIEU RURAL ET URBAIN DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT LOCAL ET
 

PARTICIPATIF AU TOGO
 

PAR
 

YAWO ATADE AZIAHA 
DOCTEUR EN GEOGRAPHIE-AMENAGISTE 

ADMINISTRATEUR CIVIL EN CHEF 
DIRECTEUR DE LA PLANIFICATION REGIONALE ET 

DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
MINISTERE DU PLAN ET DES MINES
 

IME - TOCGO 

INTRODUCTION 

A partir de 1966, le Togo' a choisi la planification comme voie ou m6thode de
ddveloppement 6conomique et social. Cette voie 6tait situde dans une perspective de 20 ans au
bout desquels le Togo devait atteindre le seuil du d&collage dconomique. Dans cc cadre, quatre
plans quinquennaux ont dtd adopt6s couvrant la p&iode duo-d~cennale (1966-1985). 

Si les deux premiers plans eurent pour objectifs de mettre en place les structures etinfrastructures de d6veloppement, deux suivants amorgantles plans en le d6veloppement
proprement dit, mettaient l'accent sur le d6veloppement industriel, l'autosuffisance alimentaire,
l'am~lioration des ressources humaines et la poursuite de la reduction des disparit6s r6gionales 
par 'harmonisation des capacit6s de production entre les r6gions. 

C'est dans l'optique de rduire les dds&iui!ibres r~gionaux et promouvoir le d~veloppe­meni regional et local que la stratdgie r6gionale avait 6td introduite d~s le troisi~me plan 1976­
1980. Les principaux objectifs poursuivis sont les suivants: 

D6centraliser l'administration afin de promouvoir et d'animer le d6veloppement 
socio-6conomique sur l'ensemble du territoire 
Assurer la participation de la population au processus d'identification et 
d'ex~cution des programmes et projets de d6veloppement 

* Promouvoir les initiatives privdes et soutenir les initiatives de d6veloppement A 
la base par les interventions accrues des ONG 

Le Togo, avec 56.600 km, et 3.557.000 habitants en 1990, est divisd en 21 prefectures 

regroup es en cinq r6gions 6conomiques (voir carte en Annexe). 

107
 



Promouvoir le d6veloppement 6quilibr6 entre les r6gions par la rationalisation de 
la politique d'amdnagement du territoire 
Elargir les possibilitds de crdation d'emplois pour les couches rurales et urbaines 
les plus ddfavorisdes. 

L'une des preoccupations des quatre (4) plans quinquennaux de d6veloppement est "la
r6duction des disparitds r6gionales". Cette preoccupation traduit le volont6 de l'Etat togolais
d'agir sur l'entit6 r6gionale et locale pour assurer un d6veloppement national harmonis6 par
l'organisation et la gestion des micro-projets en milieu rural en particulier. 

Les conditions impos6es par la crise 6conomique et financi~re ces derni~res ann6es ont
aren6 le Gouvernement togolais Asuspendre l'ex6cution du quatrime plan 1981-1985 etadopter une d6marche interm6diaire de programmation triennale glissante d6nommre syst~me
de planification-programmation-budg6tisation pour affiner la gestion de 1'6concmie. 

Malgr6 cette situation 6conomique difficile que traverse le pays, un accent particulier a
6t6 mis sur la politique de d6veloppement r6gional et local avec le concours des Projets
d'Assistance ext6drieure PNUD, GTZ, FED, BIRD, et des ONG. 

Cette politique a abouti Ala mise en oeuvre d'un Programme de d6veloppement local
et participatif (PDLP) avec le concours des Organisations non gouvernementales (ONG) dans
le cadre de la Premiere Confdrence des bailleurs de fonds tenue en juin J985 Lom6. 

Les micro-projets rdalis6s aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain ont pour
dominance les infrastructures 6conomiques dans le sens large du terme sur les quelques
domaines suivants: construction et rdhabilitation des infrastructures scolaires et sanitaires,
hydraulique villageoise, ouverture et amdnagement de pistes rurales, construction de ponceaux
et de passages busds, construction de hangars de march6 et de magasins de stockage,
assainissement de milieu, etc. 

Outre ces rdalisations, l'accent est mis de plus en plus sur les micro-projets caract~reproductif pour cr6er des emplois et amd1iorer les revenus wiraux. L'effort est port6 notamment 
sur l'installation de groupements pour la production vivrire maraich&e, l'd1evage de petits
ruminants et de volailles et l'artisanat, etc. 

La premiere partie de notre expos6 porte sur l'expdrience togolaise des micro-rdalisations
participatives. Celles-ci s'oprent essentiellement en milieu rural dans la mesure oii la 
participation populaire s'est r6vl6e difficile dans les zones urbaines. 

La seconde partie prdsente les diff6rents acteurs du d6veloppement Ala base et donne 
des indications sur les orientations de d6veloppement local. 

I. L'EXPERIENCE DE MICRO-PROJETS 

1.1. La stratdgie togolaise 

Les micro-rdalisations s'inscrivent dans la strat6gie du "D6veloppement local et
participatif" (PDLP) adoptde par l'Etat togolais dans le cadre de la Confdrence des bailleurs de 
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fonds organisde en juin 1985 t Lomd. Cette stratdgie d6coule d'une analyse critique du modede d6veloppement fondd sur les grands projets ambitieux qui avait prdvalu et qui n'avait puassurer de mani~re satisfaisante le d6veloppement de la paysannerie et de son cadre de vie et
de travail. En effet, il est constat6 que: 

* Les investissements dans l'agriculture, d~clar(e priorit6 des prioritds, se 
concentraient dans les grands projets, alors que dans le secteur socio-culturel,
santd et ducation, habitat, il y a lieu de noter que les centres urbains 6taient 
relativement plus privildgids. 
Les grandes ralisations industrielles du troisi~me plan quinquennal (1976-1980) 
sont loin des preoccupations quotidiennes des populations rurales laborieuses. 

En effet, les paysans vivant dans des villages enclavds par manque de ponts et ponceauxet de pistes rurales ou qui ne disposent ni d'eau potable, ni d'infrastructures scolaires etsanitaires n'auront les moyens de promouvoir leur auto-d6veloppement. 

C'est Ala lumi re de cette expdrience de planification descendante de grands projets quin 'a permis une amd1ioration du niveau de vie du monde rural ou des communautds urbainesd6favorisdes qu'il devient n6cessaire d'accorder une plus grande place aux principes ded6veloppement Ala base. L'efficacitd technique, financire et sociale dont certaines ONG font preuve dans la rdalisation de multiples t~ches vient appuyer cette forme de d6veloppement
participatif. 

Le souci de programmer des projets dont la r~alisation rdpondrait plus directement auxbesoins vitaux exprim6s par les populations et de promouvoir de petits projets d'initiative locle 
est devenu un impratif pour les autorit6s togolaises. 

Les initiatives de la base doivent r6pondre aux preoccupations du monde rural enparticulier et donner aux planifications nationales et r6gionales l'occasion de saisir les besoinsessentiels et les priorit6s de cette population. Ces initiatives devraient aussi permettred'identifier et d'dvaluer les disparitds r~gionales, disparitds que les appuis A ces initiatives de
la base devraient contribuer prioritairement Ar&luire. 

Le PDLP identifiait sept secteurs prioritaires suivants qui se d6gagent de l'analyse desdemandes introduites: hydraulique villageoise, santd, &iucation, infransLuctures, productionvdgdtale, production animale, commerce-artisanat. Ces besoins montrent la capacit6 despopulations rurales, des communautds villageoises, des groupements masculins et f6minins etcadres locaux As'organiser et rdfl~chir sur leurs probl~mes et Aproposer des solutions en vue
de resoudre. 

1.2. Le choix des micro-projets 

Les ressources financi~res de l'Etat dtant tr s limit~es, il a dt6 d6fini un certain nombrede crit~res gdndraux ci-apr~s pour la selection des micro-r.alisations pour rationnaliser
l'utilisation des ressources financi~res: 

1) Besoin ressenti: il s'agit de vdrifier si le projet soumis au financement estrdellement ressenti par la population elle-m~me comme priorit6 ou s'il est
exprimd Asa place par les responsables du milieu. 
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2) 	 Participation effective des populations. Une forte participation de la population 
sous forme d'apport en nature ou en main d'oeuvre et autre doit tre recherchde 
pour la 	plupart des projets. 

3) 	 La nature des projets 

Les projets sociaux (&lucation, sant6, infrastructures de base, hydraulique) sont 
en gdndral subventionnds par l'Etat. 

Les projets non directement productifs (march6s, magasins de stockage, pistes et 
ponceaux, etc.) doivent rdpondre Aun besoin prioritaire et vital des populations
et contribuer h l'amdlioration des conditions et niveau de vie et Aleur fixation 
en milieu rural. 

Les projets productifs (production agricole, maralchage, dlevage, transformation) 
peuvent A terme dtre r6alisds sous forme de cr&fits. Des groupements de
producteurs privds peuvent 6tre intdress6s Ace type de projets dans la mesure oa
ils doivent d6gager des revenus annnels rdguliers aprbs remboursement des 
emprunts et provision d'amortissement et faire face aux charges r&currentes. 

4) 	 Localisation des projets et &tuilibre g~ographique. Les micro-r6alisations 
s61ectionndes doivent contribuer r&Iuire ies disparitds rdgionales. A ce titre,
elles doivent etre mieux rdparties sur l'ensemble du territoire et orient6es vers
les zones les plus ddfavorisdes et oubli6es par les grands projets de ddvelop­
pement. Elles doivent 8tre vdrifiables sur le terrain. Le groupement villageois
intress6 doit 6tre organisd et motiv6 et non dtre un groupement fictif. 

5) 	 Fiabilit6 technique et financire. Les micro-projets Asoumettre au financement 
doivent 8tre mfrs et r6alisables techniquement et financibrement. Ils doivent aussi
6tre reproductibles dans la localitd ou dans la zone si possible sans recourir t une 
assistance ext6rieure. 

6) 	 Enveloppe financire. Une micro-ralisation doit mobiliser un financement 
modeste, facilement reproductible et ne ddpassant pas 10.000.000 FCFA.
Actuellement, le coot de financement d'une micro-r~alisation ddpasse rarement 
5.000.000 FCFA pour la plupart. 

La s6lection des micro-projets se fait d'abord au niveau regional puis au niveau central. 

- Au niveau rdgional, les comit6s locaux et rdgionaux de planification identifient 
et s~lectionnent les projets suivant les besoins exprimds par les populations. Les 
travaux de prdparation et de choix se font en commissions appuy6es par des
visites de sites en tenant compte, darts la mesure du possible de critbres sus­
mentionnds. Les projets retenus sont classds par secteur, par prefecture et par
region accompagnds, selon leur nature, de fiches de dossiers techniques de
projets, de plans, de devis estimatifs et descriptifs et transmis au niveau central 
ALom6 par les Directions rdgionales du plan de d6veloppement (DRPD) pour
arbitrage. 

- Au niveau central, c'est-A-dire A la Direction gdndrale du plan et du d6velop­
pement (DGPD) t Lom6, il existe deux types de comit6s de s6lection: 
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* Le comitd d'arbitrage qui s6lectionne les micro-projets financ6s sur le BIE 
(Budget d'investissement ,-t d'&luipement). Les cr&Iits allou6s A ces 
projets font 1'objet de d61dgation dans les pr6fectures pour execution. 
Les comitds de gestion s~lectionnent les micro-projets du PDLP financ6s 
dans le cadre des projets d'assistance (PNUD, Banque mondiale et VI~meFED) et ces cr&lits font l'objet d'ouverture de compte bancaire 
g6ndralement dans les Chefs-lieux de r6gion pour la rualisation desdits 
micro-projets. 

1.3. Financement et ralisations 

Les micro-ralisations b6n6ficient sourcesde deux de financement: le financementinterne sur le Budget d'investissement et d'6quipement (BIE) et le financement extdrieur assur6 
par les bailleurs de fonds. 

1.3.1. U. financement interne 

Les micro-projets sont chaque sur lefinancds ann e Budget d'investissement etd'dquipement (BIE) pour un montant de 150 millions de FCFA par r6gion. En 1989, comptetenu de l'impulsion qui a dt6 donn~e au d6veloppement local, les micro-ralisations ont 6td plusnombreuses et leur montant de financement a atteint 523 millions de FCFA non compris le coot
de la participation de la population qui est d'environ 10%. 

Le credit consomm6 pour les micro-projets d'infrastructures repr6sente plus de 50% de 
ce montant global de financement BIE. 

1.3.2. Le financement extdrieur 

Le financement extdrieur est assurd par des bailleurs de fonds tels que le PNUD, la
Banque mondiale et le FED. 

Le PNUD a financd ces derni&es anndes par le biais du Fonds d'aide aux initiatives debase dans sa premiere phase (FAIB I) des micro-r~alisations qui ont dt6 executes dans lesr6gions pour un montant de 36 millions de FCFA en 1985. Le montant de financement de ladeuxi~me phase (FAIB II)portd t 428.974 dollars E.U., soit 123 millions de FCFA, a permis
d'exe'cuter 32 micro-rdalisations entre 1989-1990. 

La Banque mondiale, dans le cadre du Programme d'aide aux initiatives de d6velop­pement A la base (PAIDB), est aussi intervenue en 1990 dans le financement des micro­r.alisations pour un montant de 1,5 milliards de FCFA en cours d'exdcution. 

S'agissant du FED, il a assure, en. 1990 le financement d'un programme de micro­r~alisations dans le cadre du Programme indicatif national du sixi me FED et de la ConventionACP/CEE de Lomd III pour un montant de 520 millions de FCFA. Ces fonds d'initiative de 
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base sont destinds Afinancer 1'exdcution des micro-projets identifi6s au niveau des collectivit6s
locales. Ce projet, qui comporte un volet important sur le secteur des infrastructures, va
d~marrer bient6t dans les r6gions de la Kara et des Savanes. 

II. LES ACTEURS ET LES ORIENTATIONS DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

2.1. Ivs acteurs du ddveloppmerner j 

Les acteurs du d6veloppement Ala base comprennent les structures administratives, les 
Organisations non gouvernementales (ONG) et les populations bdn6ficiaires. 

2.1.1. Les structure administratives 

2.1.1.1. Les comitds rdgionaux et locaux de planification 

L'ordonnance No. 75-26 du 28 juillet 1975 portant creation des diffdrentes commissionsdu plan et du ddveloppement et fixant la composition et les attributions de ces commissions a
pr6vu par ses articles 5 et 6 la cr6ation des comit6s rdgionaux et locaux de planification. 

2.1.1.1.1. Les comitds r6gionaux de planification 

Ces comitds sont, au niveau de chacune des cinq (5) r6gions dconomiques du pays,responsables de la conception, de l'1aboration, de l'exdcution et du contr6le des programmesrdgionaux de d~veloppement. Le comitd r6gional qui intervient au niveau de la regioncomprend: les prdfets, les secrdtaires rdgjonaux du rassemblement du peuple togolais (RPT),
les pr6sidents du ceseil de pr6fecture de la r6gion, les chefs des services techniques r6gionaux. 

2.1.1.1.2. Les comit6s locaux de planification 

Lea comitds locaux de planification ont, k l'6chelle de la pr6fecture, l'initiative des programmes et projets dont ils veillent A l'excution et au contr6le. Ces comit6s sont aussi
charg6s d'encadrer et d'animer la participation populaire A l'ex6cution des programmes de
d6veloppement. Le comit6 local de planification qui se situe au niveau pr6fectoral, est compos6
du prdfet, du secrdtaire r6gional du RPT, du Prdsident du Conseil de pr6fecture et des
responsables de services techniques r6gionaux. 

Le travail de ces comitds r6gionaux et locaux de planification repose sur les comit6stechniques regroupant les responsables des services techniques r6gionaux autour du Prdfet et
anim6s par les Directeurs r6gionaux du plan de ddveloppement. 
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2.1.1.2. R6e des Directions rdgionales du plan et du d6veloppement (DRD) 

La Direction gdndrale du plan de d6veloppement (DGPD) crde par d6cret No. 72-158
du 7 juilet 1972 est reprdsentde au niveau de chaque rdgion 6conomique par une Direction
r6gionale du plan et du d6veloppement. Les DRPD avaient 6t6 mises en place entre 1975 et
1978 et deviennent, de ce fait, avec les comit6s r6gionaux et locaux de planification, des
instruments de r6gionalisation pour le d6veloppement local avec l'appui technique des services 
r6gionaux. 

Les DRPD jouent un r6le tr6s important dans la pr6paration, la s6lection, le suivi­
dvaluation des micro-projets de d6veloppement dans les r6gions. 

2.1.2. Les Organisations non gouvernementales (ONG) 

Les actions des ONG essentiellement orient6es en milieu rural sont bien appreciees au
Togo. Elles ont en effet des contacts plus 6troits avec les communautes de base et g~rent en
general des projets qui influent directement sur la vie des populations rurales et qui r6pondent 
aux besoins vitaux des groupes b6neficiaires. En outre, les personnels des ONG font souvent 
preuve de plus de souplesse et sont mieux disposds Ase rendre dans les zones rurales les plus
reculdes et Ay travailler. 

Deux enquetes, menees respectivement en septembre 1988 sur "l'inventaire et
l'6valuation des programmes et les besoins des ONG" et en octobre 1988 sur "l'6valuation des
capacites et gestion financi6re des ONG" au Togo, ont permis d'identifier 75 ONG comme 
l'illustre le tableau ci-apr~s: 

Rdpartition rggionale et sectorielle des ONG au Togo
 

REGIONS NOMBRE ONG POURCENTAGE 

MARITIME 33 44 
PLATEAUX 17 23 
CENTRALE 5 7 
KARA 10 13 
SAVANES 10 13 

TOTAL 75 100 

Secteurs d'activit6 

Education/formation 23 31 
Agriculture/6ievage 
Sant6/nutrition 

16 
15 

21 
20 

Formation agricole 11 15 
Ddveloppement socio-dconomique 7 9 
Rdgion 3 4 

TOTAL 75 100 

Source: Division PDLP/ONG, Minist~re du Plan et des Mines, 1988.
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Ce tableau montre que 44% des ONG enqut~es sont concentrdes dans la Rdgionmaritime et 23% dans la Rdgion des plateaux. Le reste, soit 33% est partag6 par les trois 
autres rdgions: Centrale 7%, Kara 13%, et Savanes 13%. 

Cette dvaluation a permis de montrer que ces ONG ont investi plus de 3 milliards
de FCFA en 1988 dans les micro-projets de d~veloppement dont le secteur des infrastructures 
occupent une place appreciable. Les ONG sont regroupdes en une "Conf~ddration des ONG 
en activit~s au Togo" (CONGAT) dissoute en 1987 et remplac6e par la FONGTO (F&Idration
des Organisations non gouvemementales au Togo) qui regroupe plus d'une quarantaine d'ONG.
La FONGTO g~re ses programmes de d6veloppement avec les ONG membres et participe
l'exbcution du PDLP mis en place par le Gouvemement. 

Les ONG interviennent dans des activit(s tr~s diverses. Une planification et une
collaboration plus poussdes, entre les autorit~s togolaises et les ONG et les donateurs intervenant 
sur de petits projets de d6veloppement rural, sont engag6es depuis ces derni~res annes pour 
une meilleure coordination des actions. 

C'est cette mission qui est confi6e Ala Division PDLP/ONG cr6de au sein du Minist~re
du Plan et des Mines apr~s la Conf6rence des bailleurs de fonds de juin 1985 ALom6. 

Au cours de cette conference, le Gouvernement togolais a pr6sentd son Programme de
d6veloppement local et participatif (PDLP). II demandait aux bailleurs de fonds d'intervenir 
sur les sept (7) types de programmes suivants: irrigation villageoise, soins de sant6, 6ducation
de base, construction et entretien des infrastructures, production animale, production v6gdtale
et artisanat. 

Le PDLP comporte une liste gdn6rale de petits projets ayant besoin d'un appui financier.
Leur r~alisation est conditionn6e par la participation des populations b6n6ficiaires, des 
groupements villageois et le concours des ONG. 

Le mandat de la Division PDLP/ONG est de faciliter une bonne liaison entre le
Gouvernement et la communaut6 des ONG, de coordonner les micro-projets et les initiatives
de d6veloppement local, de mobiliser et g6rer les ressources extdrieures n6cessaires Aappuyer 
ces initiatives. 

La preoccupation du gouvernement est de mieux informer les bailleurs de fondsintdresss sur les besoins et les ordres de priorit6s spcifiques des diff~rents programmes de
micro-ralisations pour mieux orienter l'aide financi&e fournie et 6viter le double emploi et les 
chevauchements de ces programmes. 

2.1.3. La participation des populations bndficiaires 

La participation de la population b6n6ficiaire dans le cadre du PDLP repose sur les
principes de d6veloppement A]a base, mais ces principes restent Areddfinir pour une meilleure 
coordination des actions de divers intervenants. 

L'expdrience des micro-r.alisateurs au Togo montre que la participation des populations
est insuffisante et le niveau de participation varie d'une pr6fecture ou d'une region A l'autre. 
Cette insuffisance est due au fait que les masses rurales et urbaines ne sont pas suffisamment 
inform6es et asoci~es au processus de d~veloppement local. En effet, les communaut6s 
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villageoises et les groupements souffrent souvent de manque d'encadrement efficace des
structures r6gionales pour une meilleure formulation des projets qui r6pondent Aleurs besoinsrdels. Cette participation de la population qui doit intervenir en principe Achaque dtape de vie
d'un projet revet deux formes: participation en num6raire ou en travaux. 

S'agissant du premier point, il est demandd Ala population b6n6ficiaire de constituer un 
apport en argent en compl6ment du financement du projet par l'Etat, les bailleurs de fonds et
les ONG. Ces ressources sont difficilement mobilisables dans certaines zones vulndrables A 
cause de la faiblesse des revenus des paysans. 

En ce qui concerne le deuxi~me point, la mobilisation pr6alable de la population
conceme pour participer effectivement aux travaux d'ex~cution du projet est exig6e. Dans biendes cas, cette forme de participation en nature est difficilement mesurable et se traduit souvent 
par apport de sable, de gravier et de main d'oeuvre b6ndvole. 

Ces deux aspects de la participation sont importants et compl6mentaires. Une population
n'acceptera de contribuer Ala r6alisation d'une micro-r6alisation que si elle est consciente du
besoin et si elle a particip Asa programmation. 

C'est ici qu'apparait le r6le crucial des comit6s r6gionaux et locaux car c'est prdcis6ment
Atravers les reprdsentants de la population que peut s'organiser la mobilisation des int6ressds
directs. C'est pourquoi des efforts restent Afaire pour impliquer davantage les populations et
leurs repr6sentants dans l'61aboration des programmes de micro-rdalisations. 

Enfin, il est indispensable que le montant r6gional du financement du PDLP soit accruafin de ne pas mobiliser inutilement toutes ces 6nergies pour ne financer que quelques projets.
Ceci est de nature Ad6courager consid6rablement les communautds rurales dans leurs efforts 
d'amdliorer leurs conditions de vie. 

L'am6lioration du PDLP passe par un effort de mobilisation, de sensibilisation et de
quantification de la participation des populations rurales et urbaines b6ndficiaires des micro­
projets. 

2.2. les orientations du d6veloppement local 

2.2.1. Renforcer le ddveloppement A ]a base 

Le d6veloppement Ala base est un type de d6veloppement dans lequel les decisions sont
prises le plus pros possible des populations concem6es et avec leur participation effective. Le
d6veloppement local a le m6me objectif mais privil6gie l'organisation au niveau des 
communauts villageoises, des quartiers urbains ou des collectivit6s locales. 

La plupart des experiences d'am6nagement du territoire ou de planification r6gionale Atravers le monde conduisent de plus en plus Avaloriser cette approche du d6veloppement en
faisant passer au second plan les grands projets d'amdnagement ambitieux de gdn6rateursd'endettement. Cet engouement actuel pour le d6veloppement local qui se manifeste au Togo
comme dans tous les pays africains par le foisonnement des ONG, des initiatives locales, le
financement des micro-r6alisations, risque en effet de d~boucher rapidement sur une impasse
si des mesures d'organisation et de gestion ne sont pas prises pour permettre aux populations, 
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aux collectivit6s locales et aux structures r~gionales de prendre en main le d~veloppement local.
I est illusoire de continuer A compter sur les grands projets pour atteindre le d~collage
6conomique. La multiplication des petits projets sans coordination, des modes d'intervention 
et sans principes de base ne constitue pas non plus lune solution. 11 ne s'agit pas de changer
d'dchelle de solution des problEmes par le biais des micro-projets mais d'articuler entre elles 
les diff~rentes possibilitds d'intervention. 

C'est 1A que doit intervenir la strategie de d~veloppement regional pour permettre
d'intdgrer toutes oprations locales de d6veloppement. La politique d'amdnagement du territoire
national doit permettre d'articuler ces cadres r~gionaux de d6veloppement local avec les options
nationales. 

2.2.2. Mobiliser et gdrer les ressources locales 

La volont6 de promotion du d6veloppement A la base passe par une mobilisation de 
ressources locales en compldment de ressources nationales et ext~rieures. 

Pour mobiliser les rcssources extdrieures et les acteurs locaux, il y a lieu de parvenir
A terme A l'organisation d'un syst~me coherent de participation et concevoir une articulation 
entre les besoins et les volontds des populations, les avis et les priorit6s de leurs reprdsentants
et des services techniques locaux, le mode de fonctionnement des Organisations non
gouvemementales, les options des bailleurs de fonds et le renforcement de la capacit6 et des 
moyens de la planification r6gionale. Dans le cadre de la revue du PDLP, il est prdvu que soit
adoptd un certain nombre de grands principes pour l'organisation du ddveloppement Ala base 
apr~s consultation avec les autres partenaires (bailleurs de fonds, ONG). 

L'organisation d'un syst~me de d6veloppement local et participatif doit passer par les
phases d'identification, de pr6paration, d'ex~cution et de suivi des projets auxquelles les
populations b~ndficiaires doivent etre associ~es. Le financement et la participation des
populations consituent des 616ments essentiels sur lesquels il faudra orienter des actions. Les
cr&iits allouds aux r6gions doivent etre augmentds pour permettre aux Directions r6gionales du
plan et du ddveloppement de satisfaire les besoins accrus des populations, notamment en 
infrastructures &onomiques. 

CONCLUSION 

L'exp.rience togolaise en micro-r.alisations est r~cente. L'objectif de promouvoir le
ddveloppement Ala base avec la participation populaire n'est pas remis en cause, mais est loin
d'etre atteint. Un effort d'organisation, de mobilisation et de gestion des ressources reste A 
faire pour atteindre cet objectif. 

Le programme de d6veloppement local et participatif est Arepenser globalement. I1doit 
etre fondd sur la d6finition des principes de base qui prennent en compte la participation et la
satisfaction des besoins essentiels des communautds rurales et urbaines les plus d6favoris6es.
Ceci permettra de mieux coordonner les actions des divers acteurs qui interviennent dans les
micro-rdalisations pour une meilleure utilisation des ressources locales. 
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LE ROLE ET LES POSSIBILITES D'UN MAIRE 
DAMS LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 

A LA GESTION DES INFRASTRUJCTRES URBAINES 

PAR
 

LASSINA DEMBELE
 
MAIRE DE LA COMMUNE D'ADJAHE
 

COTE-D 'IVOIRE
 

Mesdames, Messieurs, distinguds invites, 

le suis particulirement honord, d'avoir dt6 invit6 par 1'USAID Aprendre la parole, pourvous faire part de l'exp6rience de ma Commune en mati&e d'administration communautaire.
(Remerciements aux responsables de I'USAID). 

Au cours de nos d6bats qui apporteront leur prdieux 6clairage aux multiples questionsque soul~veront dans vos esprits notre experience, je suis persuadd que vous pourrez vousrendre compte de Ja varidt6 et aussi de la convergence des questions qui nous occupent. 

L'administration locale a eu de tout temps deux tdches traditionnelles: 

faire participer l'ensemble des citoyens Ala gestion des affaires Communes; 

assurer dans le ressort de sa criconscription, la s6curit6, la salubrit6 et l'ordre 
public; 

S'y ajoutent aujourd'hui deux missions spcifiques: 

s'adapter en permanence aux transformations acc6ldr6es de la socidt6 contem­
poraine; etre assez forte pour constituer, aux yeux des administrations centrales 
un interlocuteur valable. 

Parmi ces quatre (4) tdches essentielles, nous avons estim6 que la participation descitoyens au d6veloppement de leur cit6 6tait d'une extreme urgence dans notre Commune. 

Ainsi, une vdritable politique communale d'animation communautaire a dtd ocnque et 
mise en oeuvre depuis 1986. 

Avant de vous exposer cette exp&ience dont les rdsultats semblent d6jA prometeurs, je
me permets, honorables participants, de prdsenter tr~s rapidement ma citd. 
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PRESENTATION DE LA COMMUNE
 

La Commune d'ADJAME est crd.e par la loi No. 80-1180 du 17 octobre 1980, portant
organisation des Communes. 

Ces limites' sont fixes par ledit texte en son article 3. 

Composde de 18 quartiers, elle constitue par son dynamisme commercial une vdritable 
place commerciale dimension nationale et internationale. 

Elle compte: 

un march6 central construit en 1964 dont la capacit6 d'accueil est manifestement 
ddpassde; 

- un centre commercial ultra-moderne rdalis6 par le biais du bail Aconstruction; 

- plusieurs marchds de quartiers qui sont en voie de redynamisation. 

(Les d6penses d'amdnagenient ou d'extension sont financdes par les commergants
encadrds par des agents communaux et des 6lus). 

A l'image de tout le pays, il existe plusieurs communautds religieuses dans ma Commune 
dont les principales sont: 

- les catholiques
 
- les musulmans
 
- les protestants
 
- les harristes, etc.
 

POUR MEMOIRE 

La Commune est limite: 

Au Sudt; Les limites Nord de la Commune du plateau: 

A l'Ouest: La route de d~gagement Ouest jusqu'au passage Aniveau du chemin
de fer t la hauteur du point d'Agan, puis ]a voie ferr6e jusqu'A
l'intersection avec la ligne dlectrique de haute tension au Nord de 
1'ENSA. 

Au Nord: La ligne de haute tension jsuqu'A son intersection avec la route du Zoo 
en direction d'Abobo. 

A.IF : Depuis l'6changeur de l'Inddnid, le boulevard de Guale jusqu'auThalweg, puis l'axe du Thalweg jusqu' la route du Zoo et enfin la 
route du Zoo jusqu'A ]a ligne d1ectrique de haute tension. 
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La vie y est particuli~rement anim6e et tous les grands services de l'Etat y sont 
reprdsent6s. 

Mesdames et messieurs, honorables participants, voici bri~vement prdsentde la Commune
dont je suis le Maire depuis fvrier 1986, date de mon installation officielle. 

Revenant Al'objet de ma contribution au s6minaire qui nous rdunit ALom6, je dirais que
les id es fortes de notre expdrience sont les suivantes: 

1. L'organisation des hommes 

(Crdation de 'Union des jeunes, des Comit6s d'action sociale et sanitaire, du
Comitd de d6veloppement des quartiers, des coopdratives de commergants) 

2. L'identification et le montage de proJets communautaires 

3. La recherche de financement 

(Commune - organismes extdrieurs - fonds propres) 

4. La rdalisation et la gestion des proiets 

Ces ides fortes ont dt6 retenues Ala suite d'un diagnostic de la politique communale
dans divers domaines (hygiene et salubritd publique, assistance aux projets privds, etc.) 

Le diagnostic a permis d'identifier les probl~mes de la Commune dans ces divers
domaines et d'examiner froidement la justesse des politiques suivies jsuqu'k lA. 

Cette phase de diagnostic a dtd tr~s d6licate Amener en raison de la difficult6 Aobtenir 
certains renseignements. 

Ce pralable essentiel a pernis de relever les probl~mes suivants: 

En mati~re d'hygi~ne et de salubrit6 publique: 

- l'insalubrit6 g6n6rale dans les cours et dans les rues; 

- le manque de poubelles ou leur insuffisance dans certains quartiers; 

- l'insuffisance des coffres Aordures; 

- le retard dans l'enl~vement des coffres Aordures; 
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le non-curage des caniveaux et dgouts;
 

l'inexistence de W.C. publics;
 

la non-participation des populations aux actions d'assainissement et de propretd;
 

le non-ravallement des faqades;
 

l'image de la Commune dtait lie Al'insalubritd, etc.
 

En matire de loisirs. II s'agit: 

de l'improvisation et la dispersion des manifestations de jeunes; 

du manque de financement et d'interlocuteurs pour les activit6s de jeunes; 

du manque d'infrastructures, etc. 

'En mati~re commerciale: On note: 

collaboration directe avec les assistantes sociales et les services de la Mairie s'est assignee des 

- le manque d'assistance aux commer ants 

- l'ins~curit6 sur certains points de vente 

- la prolif6ration des petits m6tiers non-encadrds 

- la mauvaise exploitation des avantages de la Commune en matire commerciale, 
etc. 

Face tous ces problmes relev6s, la commission municipale comp6tente, en 

objectifs clairs et nets tendant Atrouver des solutions k la plupart des problmes rencontrds. 

Ainsi, Al'issue d'une vaste op6ration de sensibilisation des populations, par les 6lus, les
services municipaux comp6tents, les assistantes sociales, etc., nous avons mis en place les 
structures d'animation qui constituent de v6fitables relais pour la diffusion de la politique
municipale dans tel ou tel domaine. 
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1. LA MISE EN PLACE DES STRUCTURES ET LEUR ANIMATION 

1.1. EN MATIERE D'HYGIENE ET DE SALUBRITE PUBIOUE 

1.1.1. Mise en place de la structure 

Une structure communale (le Comit6 d'actions sociales et sanitaires) a dtd crde en 1986. 

Elle est chargde de la conception et la mise en oeuvre de la politique municipale dansle domaine de l'hygi~ne et de l'assainissement. L'amdlioration du cadre de vie demeure son 
objectif g6ndral. 

Pour atteindre cet objectif, le CASS sensibilise les populations et les commerqants
organisds en groupes de travail basds sur le principe du b6n6volat. 

1.1.2. Animation du CASS 

L'animation du CASS est assurde par les services d'hygi~ne de la Maine et la cellule
animation communautaire du complexe socio-&lucatif. 

Je suis personnellement toutes les actions sur le terrain par les intdressds depuis l'idde en passant par l'dlaboration du projet envisagd, jusqu'A sa mise en oeuvre et son 6vauation. 
Je participe aux s6ances de sensibilisation de mani&e directe en me d6plagant sur le 

terrain quand cela est utile. 

De fagon g~ndrale les opdrations de sensibilisation se traduisent par: 

- les visites Adomicie
 
- l'animation des CASS de quartiers
 
- les concours de propretd (3 fois dans l'anne)
 
- les joumres de propret6 (1 ou 2 fois par mois)
 
- la formation continue des CASS
 
- les campagnes de protection des mets vendus
 
- les rencontres avec les autorites (dlues)
 
- les rdunions avec les populations 
- les rencontres avec les techniciens
 
- les sdances d'information et de formation
 
- les s~minaires
 
- les projections de films
 
- les d6marches
 
- les rencontres entre partenaires
 
- les visites de quartiers, etc.
 

En collaboration avec tous les partenaires concernds (SODECISITAF- FAMILLES -COMMERCANTS - MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE), nous avons pu atteindre de
nombreux objectifs spdcifiques par: 
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1. 	 Une collaboration effective entre les CASS des diff&ents quartiers pour
1'organisation des journ(es de propretd: (3 quartiers regoivent les 15 autres pour
etre nettoyds pendant 3 A7 jours). 

2. 	 Un regroupement des moyens humains, matdiels et fianciers pour accroitre 
1'efficacitd des CASS. 

3. 	 Une prise de conscience de plusieurs familles qui s'occupent quotidiennement du 
balayage et du nettoyage de leurs devantures et sanitaires apr~s avoir requ la 
formation appropri~e par les encadreurs. 

Ces memes families font un meilleur usage des dgofits, vidangent r6gulirement
les W.C. et possMent une poubelle rentr6e et sortie aux bonnes heures. 

4) 	 Un meilleur curage des caniveaux par la SODECI qui ex6cute le plan de curage
arretd par la Mairie en dtroite collaboration avec les CASS, etc. 

Mesdames et messieurs, voici notre strat6gie et nos acquis en mati~re de politique
d'hygi~ne et de salubrit6 publique. Avant de passer Aun autre domaine, j'aimerais souligner
que la plupart des moyens materiels sont mis Ala disposition par la Commune avec quelquefois
l'aimable concours des commergants de la Commune. 

Parallement au CASS, une association des jeunes a dt6 cr66e pour assurer une meilleur 
encadrement de ceux-ci (en collaboration avec mes services et le service social). 

H. LA CREATION DE L'UNION DES JEUNES D'ADJAME (UJA) 

La jeunesse d'Adjamd avant la crdation de cette association ne b6ndficiait d'aucun 
encadrement sdieux puisque livrde elle-m~me. 

Nous avons donc voulu en la crdant canaliser et utiliser le dynamisme de la jeunesse. 

Depuis, tous les projets de jeunes sont soutenus par la Commune dans tous les domaines 
(commerce, dlevage, musique, rdinsertion sociale, etc.). 

Nous suivons jour par jour l'ensemble des activitds de jeunesse. Les jeunes nous
accordent en toute confiance leur concours en mati~re de sdcuritd et, de fagon g6n~rale, en 
matire de main-d'oeuvre. 

L'UJA 	et le bureau de jeunesse g~rent efficacement nos liens de coopration. 

'ai personnellement mis A la disposition des jeunes divers moyens d'6mancipation. 
L'objectif est de les emmener Ase prendre en charge. 

Cette politique de prise en charge se traduit au plan sportif et culturel par des r6sultats 
encourageants. Notre jeunesse est pr6sente Atous les grands rendez-vous sportifs et culturels 
et ram~nent d nombreux trophies. Les 6lus sont sollicitgs de toutes parts pour parrainer des 
manifestations de jeunes m~me en dehors de notre Commune, lA oi les jeunes se sentent peu
6cout s et exclus de la gestion de leurs propres intdr~ts. 
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Su le plan de l'insertion dans le circuit de production, les jeunes bdn6ficient dgalement
de notre soutien total. 

Tous les projets sont 6tudids avant d'etre soit rdalis6s (avec le concours de la Mairie et
d'autres organismes bienfaiteurs), soit abandonnds. 

Les jeunes ne sont jamais repoussds et ils trouvent aupr~s de moi et de mes services une
oreille bien attentive. La d6 de la rdussite de l'animation d'une communaut6 de jeunes se situeMA notre humble avis. Aussi, leurs concours dans la gestion des comitds de dgveloppement
de quartiers est tr~s apprdcid. 

III. LA CREATION ET LA GESTION DES COMITES DE DEVELOPPEMENT DE 
QUARTIERS (CDQ) 

Le CDQ est crd sous forme d'association de la loi No. 60-315 du 21 septembre 1960. 
I1s'occupe de: 

la formation de jeunes commerr.ants 
la cr6ation et/ou la gestion d'infrastructures dconomiques, sportives, sociales et 
culturelles 

De faqon gdndrale, le CDQ encadre les activitds 6conomiques, sociales et culturelles.
II constitue une structure de participation des citoyens la gestion de. leurs propres intdrets,
mais aussi un moyen de mieux coordonner les diffdrentes actions des divers partenaires de 
Faction communale. 

La Commune accorde Al'ensemble des CDQ (18) une subvention d'installation. Ainsi,
4.000.000 FCFA viennent d'etre vers6s Ades CDQ pour leur installation. 

Certains d'entre eux fonctionnent d~jA et les r6sultats enregistr~s sont les suivants: 

3.1. LE CDQ DE ILLIAMSVILLE 

I g&e actuellement la maternit6 du quartier et pr6sente le bilan suivant pour les sept (7)
premiers mois: 

i - FINANCF_ 

lo. RECE'ITES (frais d'hospitalisation des accouches) = 
1.185.000 F

2o. DEPENSES' 894.095 F 

I1s'agit essentiellement de l'achat des produits d'entretien, de m~dicaments pour les
accouchements ainsi que de la construction d'une gu6rite. 

Le detail des d6penses est le suivant: 
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- produits pharmaceutiques 433.025 F 
- produits d'entretien, camets et imprim6s 126.745 F 
- honoraires de la sage-femme major 85.000 F 
- gudrite 140.000 F 
- installation de climatiseurs, divers 120.000 F 

TOTAL 894.095 F 

BALANCE 

ACTIF 1.185.000 F 
PASSIF 894.095 F 

SOLDE + 290.905 F 

A l'issue des sept (7) premiers mois de gestion, toutes les parties concem6es (Maifie,
population, corps m&lical) dtaient ddjA satisfaites. 

A l'occasion de la rdunion-bilan, les constats suivants ont dt6 faits: 

la matemit6 municipale d'ADJAME-WILLIAMSVILLE avec son Comit6 de 
gestion est une experience riche de promesses;
les tarifs forfaitaires de lit par accouchement ne posent pas de probl6mes; (les
b6ndficiaires des prestations de cette matemitd comprennent les raisons de la
contribution qui leur est demandSe, elles savent que les locaux ont besoin
d'entretien en plus des produits pharmaceutiques qui leur sont offerts);
la bonne collaboration entre les responsables du corps m&lical et le Comit6 de 
gestion est prometteuse. 

A titre d'exemple, le budget de fonctionnement de la maternitd pour 1990 a dtd 61abord 
par le corps m&lical et le bureau du CDQ. IL se prdsente comme suit: 

- m&iicaments et produits pharmaceutiques 7.460.144 F 
- produits d'entretien 150.000 F 
- repas de garde 730.000 F 
- tl6phone 150.000 F 
- fonds de roulement 1.000.000 F 

TOTAL 9.490.000 F 

La collaboration entre les dlus, les services communaux, et les populations est donceffective. Elle garantit la r6ussite des actions men(es dans tous les quartiers. 

Pour 1'exercice budg6taire 1990, la Commune a consentie une subvention d'dquilibre oude d6marrage d'un montant total de quatre millions Al'ensemble des CDQ comme sus-indiqud. 

Ainsi, plusieurs comptes bancaires ont 6td ouverts sous la surveillance des autorit6s
municipales qui exigent de chaque CDQ un rapport trimestriel. 

En dehors de la gestion de la maternit6, le CDQ de Williamsville II organise des 
oprations de loisirs avec un financement de la Commune. 
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DATE 	 LIBELLES 
 ENTREE SORTIES SOLDE
 

SUBVENTION DE LA MAIRIE 
 500.000
 

22-03-90 	 Aide aux jeunes (UJ) sortie a
 
BASSAM 
 10.000
 

23-03-90 	 Don aux jeunes de Kennedy
 
pour op6ration coup de balais 
 10.000
 

05-04-90 	 Achat d'une coupe (tournoi des
 
retrouvailles) 
 15.750
 

06-04-90 	 Aide aux organisateurs (loca­
tion de baches) 10.000
 

06-04-90 	 Enveloppe remise aux 4 fina­
listes 
 30.000
 

12-04-90 	 Location d'une borne fontaine
 
A Kennedy 
 51.666
 

14-04-90 	 Sortie des jeunes Assouind6 10.000
 

SOLDE AU 13 	MAI 1990 
 500.000 37.416 362.584
 

En dehors de l'exp6rience de Williamsville II, je me permets de vous faire part des cas 
de: 

MAIM H 

Qui gre:
 

- un local commercial 
- une latrine publique 
- l'entretien du centre commercial (200 F par quinzaine par commerqant) 
- deux (2) 	bornes fontaines 

VILLAGE EBRIE 

Le CDQ gre ici: 

une borne fontaine 
un centre de fabrication d'attidkd (crdd grAce Aun don de broyeuse de manioc par
l'Ambassade des EUA) 
une latrine publique 
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OUARTIER THERESE HOUPHOUET BOIGNY 

La gestion: 

d'un complexe sportif (concerts, galas de boxes, etc.), et 
d'un ensemble de bazars a W confid au CDQ de ce quartier 

HABITAT EXTENSIN (AMENAGEMENT ET EXTENSION DU MARCHE) 

R61e de la Mairie: 

- d6molition des barraques 
- pr.paration et mise Adisposition des parcelles
- mise en place d'un Comit6 de commergants pour la gestion de l'op&ation

(assistance des d1us du quartier) 
- assistance technique (contr6le des coots, des plans, suivi des chantiers, etc.) 
- mise t disposition de moyens matdriels (bennes chargeuses) 
- rglement des litiges 
- contr6le des encaissements et d6caissements 

R61e du CDQ: 

- recensement et sensibilisation des personnes intdress6es
 
- collecte de cotisation (25.000 F par personne)
 
- choix de l'entrepreneur
 
- suivi des travaux
 
- repartition des places
 
- location et gestion des fonds recueillis 

IV. AUTRES ACTIVITES DES CDQ 

Nous parlerons essentiellement de l'Organisation des vendeuses aux abords des dcoles par les CDQ pour maintenir l'hygi~ne alimentaire et dviter l'intoxication, ils organisent lescauseries sur le sujet avec les vendeuses. Ensemble, ils choisissent les produits vendus moinschers aux 6l6ves. Ainsi ont dt( interdits les crustac6s, les salades vertes, les omelettes et lessirops. Cette interdiction tient au fait que les produits vendus moins chers aux &lvessontgndralement avarids. Pour le contr6le, une auto-surveillance est institu6e au sein des vendeusesqui ont dlu une responsable. Au niveau des enseignants, les mattresses de pu6riculture
effectuent dgalement un contr6le. 

Toutes les vendeuses ont effectu6 une visite m~dicale au centre antituberculeux d'Adjam6dans le but de d6tecter les 6ventuelles maladies et les soigner en vue d'6viter la contaminationdes &1ves qui consommeraient les aliments vendus par les vendeuses malades. 

Des fiches individuelles avec photo d'identit6 ont dt6 dtablies. 

Entre autres informations, ces fiches comportent des rubriques telles que, dtat de sant6et mets vendus. Cela nous permet de connaitre le nombre de femmes vendeu&. 3 suivies etqualifides pour vendre de la nourriture aux 616ves. 
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Mesdames et messieurs, c'dtait ma modeste contribution h la rdflexion sur le thbme dufinancement et la gestion des infrastructures dconomiques et sociales dans les Communes. Je 
vous remercie de votre aimable attention. 

Merci. 
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EXPERIENCES DE FINANCEMENT ET DE GESTION 
D'INFRASTPJ7JURES URBAINES DANS LA COMMUNE 

D'ADJAHE - ABIDJAN - COTE-D 'IVOIRE 

PAR
 

LASSINA DEMBELE
 
MAIRE DE LA COMMUNE D'ADJAME
 

COTE-D "IVOIRE
 

. FINANCEMENT ET GESTION DES INFRASTRUCTURES PAR LES ENTRE-
PRISES PRIVEES 

Ce type d'exprience a dtd tent6e et rdussie dans les deux domaines suivants: 

construction de centres commerciaux,
 
- construction de latrines publiques.
 

1.1. La construction des centres commerciaux 

La Commune d'Adjam6 est une cit6 commerciale qui ne vit que grace au dynamisme deson commerce. Elle ne poss~de pas d'industries, sauf dans la confection. L'un de nosprincipaux objectifs fut celui de doter la citd d'infrastructures n~cessaires aux activitds commer­
ciales. 

Le marchd central dtant totalement insuffisant (m~me avec les petits march6s dequartiers) pour rdpondre aux nombreuses demandes de locaux commerciaux introduites par nos 
commergants. 

Pour contourner l'absence de moyens financiers, le Conseil municipal a ddcid6 de signerdes baux Aconstruction pour la rdalisadon de deux centres commerciaux. Les terrains ont dt6mis par la Commune A la disposition de deux promoteurs privds qui ont rMalis6 les centres
commerciaux pr~cit6s. 

Le coot total de ces deux ouvrages d6passe cinq cent millions de francs FCA. Nousavons pu, de ce fait, mettre Ala disposition des gros c;.mmerqants, pros de 60 boutiques loudes au mois (les promoteurs b6n6ficient d'une priode d'exploitation de dix (10) ans pour amortir 
les d6penses engagdes). 

Les petits commerqants ont b6n6fici6 de la distribution de plus de 3.000 (trois mille)
places. 
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Ainsi, sans possdier les fonds ncessaires, nous avons pu rpondre Aun besoin imm&Iiat
exprim6 clairement par la fraction la plus productive de nos populations, A savoir les 
commergants. 

Les deux centres commerciaux, grds conjointement par les promoteurs et la Commune,
font aujourd'hui la fiert de nos concitoyens. 

1.2. 	 La gestion des centies commerciaux 

Confonndment aux accords signds, les boutiques sont exploit~es et gdr~es par les 
promoteurs qui les louent aux commergants. 

La Commune possde toutefois, un droit de regard pour prserver les intdr6ts de toutes
les parties intressds (elle s'occupe des probl~mes de sCcurit6, d'hygi~ne, etc...). 

Les parties de l'ouvrage destin6es au petit commerce sont dans chaque cas, directement 
g fres par les Services communaux. En dehors du secteur commercial, la Commune a eu
dgalement recours aux baux Aconstruire pour faire rapidement face aux besoins de WC publics. 

II. 	 LA CONSTRUCTION ET LA GESTION DE WC PUBLICS PAR DES ENTRE-
PRISES PRIVEES 

Face Al'insuffisance notoire des WC publics, A leur mauvaise gestion, Ala mauvaise
qualit6 des prestations offertes et surtout au cofot excessif de la gestion en rdgie, nous avons 
propos, au Conseil municipal qui a accept6: 

2.1. 	 Un programme de construction de quatorze (14) latrines publiques payantes 

Le programme est en partie exdcutd et les latrines (10) construites par les promoteurs
scion des plans approuv6s par mes Services, fonctionnent depuis, Ala grande satisfaction de: 

1-	 La Commune qui s'est d6charg6e des frais de consommation d'eau sur les
exploitants, mais que reqoit en revanche des redevances sans compter le produit
des imp6ts et taxes li6s Al'activit6; 

2-	 Les usagers qui b6ndficient des prestations d'une qualit6 exceptionnelle; et 

3-	 des promoteurs qui rdalisent des marges suffisantes pour couvrir leurs frais, 
amortir les investissements et d6gagcr une marge b6n6ficiaire substantielle. 

D'ailleurs, les demandes affluent tous les jours dans nos bureaux pour ]a rdalisation de 
nouvelles latrines. 

2.2. Outre les nouvelles latrines, j'ai proposd la privatisation de la gestion des 
anciennes. Cette nouvelle expdrience acceptde par le Conseil nous a d~chargds des charges lides 
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l'exploitation des latrines publiques (cofit de l'eau, frais de personnel, produits d'entretien,
etc...). 

De plus, des redevances et des taxes sont pay(es comme dans la premiere hypoth~se
exposde. 

Globalement, les rdsultats acquis sont tr~s encourageants, puisque: 

- les latrines ont 6t6 enti&ement rdnov~es par les g6rants; 

- les prestations sont de tr~s bonne qualitd; 

- les exploitants trouvent aisdment leur compte. 

Au total, d'ici la fin de l'ann6e 1991, toutes les latrines publiques de la Commune 
seront exploit(es par des entreprises privies, l'exprience tente ayant donnd une totale 
satisfaction. 

En dehors des deux types d'experiences pr(cit(es, ma Commune a eu recours auxpopulations, soit pour financer et g6rer certaines infrastructures, soit pour les prendre en 
gestion. 
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LA PLANIFICATION DES EQUIPEMENTS DANS LE BUDGET ANNUEL:
 
LE SYSTEME DU PLAN TRIENNAL EN COTE-D'IVOIRE 

PAR 

IDRISSA KONE 
SOUS-DIRECTEUR DU BUDGET
 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LDCALES
 
COTE-D 'IVOIRE
 

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 

Nous sommes particulirement reconnaissant au Bureau r6gional de l'Habitat duetDdveloppement urbain de nous avoir invit6s Aparticiper Acette importante conference de Lom6

qui nous convie A la rdflexion et A la concertation sur le "Financement et la gestion des

infrastructures pour le d6veloppement local".
 

Nous appr~cions d'autant plus cette rencontre que celle-ci t6moigne 6loquemment, Atravers le nombre et la qualit6 des dl6gations qui ont bien voulu r6pondre Al'invitation du
RHUDO, d'une 6volution qualitative remarquable. 

Celle de la parfaite conscience qu'ont d6sormais les pays du Tiers-Monde et plussinguli~rement ceux d'Afrique du fait que la rdsolution des probl~mes multiformes auxquels ils
sont confrontds, ne peut &re obtenue que de fagon concert6e dans le cadre d'une coop6ration
intemationale faisant tine large place aux 6changes d'id6es. 

N'est-il pas Acet 6gard vrai que Rdflexion-Action et Action-R6flexion demeurent les
pivots d'une m~me dynamique dialectique? 

N'est-il pas de ce point de vue tout aussi vrai que seules les ides f6condes basdes sur 
une claire conscience des r.alitds et des objectifs sont le fondement vdritable de tout progr~s? 

Le d6veloppement des collectivit6s locales rendu possible par les infrastructures crd6es 
et A financer, ne peut donc tout logiquement que s'inscrire dans cette dynamique, laquelleprend dans le cas d'espke d'autant plus de relief que pendant longtemps, en ce qui conceme
le ddveloppement, la croyance en l'existence de module universellement et invariablement
applicables Atous les pays, a dt6 profonddment ancr~e dans bien des esprits. Or, une telle 
croyance s'est r6vdl6e comme une erreur 6pistdmologique r'iineuse pour les strat6gies de
d6veloppement des pays du Tiers-Monde. 

L'expdrience de trois ddcennies de politique de developpement dans ces pays nousinterpelle et nous rappelle en tout cas, qu'il faut constamment garder A l'esprit qu'aucune
stratdgie ne saurait s'dlaborer dans ]a pure abstraction. 

Elle doit etre n6cessairement au contraire le rdsultat de la prise en consideration de 
normes, de valeurs, d'objectifs, de critres et de postulats rationnellement dlabords Apartir de 
rdalitds spcifiques. 
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C'est k ce titre qu'il convient de se f61iciter des occasions comme celle qui nous r6unit
aujourd'hui pour confronter nos exp&iences si diverses et de ce fait meme, assur6ment 
enrichissantes. 

C'est aussi dans cet esprit que je voudrais dans cette communication vous ddcrire puisvous livrer quelques rdflexions sur l'exp6rience de la C6te-d'Ivoire en mati~re de programma­
tion triennale dont le syst~me est, comme vous allez tout Al'heure vous en rendre compte, leprincipal levier du financement des infrastructures et en definitive de toute la politique de
d~veloppement local de la C6te-d'Ivoire. 

Quel est l'objectif central de ce syst~me? Quels sont ses principales caractdristiques?
Quel bilan peut-on dtablir et quelles perspectives peut-on aujourd'hui d6gager? 

I. 	 CORRELATION ENTRE POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT NATIONALES 
ET LOCALES 

En ce qui concerne pr6cisdment 1'objectif central du syst~me ivoirien de programmation
triennale, ilconvient d'embl~e de souligner que ce syst~me ne peut pleinement se comprendre
et s'appr(cier au regard des r6sultats obtenus, que si cet outil est confront6 aux motivations
6conomiques profondes de la politique de d&centralisation de grande ampleur mise en oeuvre
depuis 	 1978 par la C6te-d'Ivoire, qui a abouti en 1985 rappelons-le, A la creation de 136
Communes de plein exercice, politique elle-m~me vue par rapport Ala strat6gie nationale de 
d6veloppement 6conomique et social du pays. 

I n'est pas cet dgard inutile de relever qu'avec l'accession Al'inddpendance, l'instar
de la quasi totalitd des pays du Tiers-Monde, la donnde majeure Alaquelle la C6te-d'Ivoire
devait 	imm~diatement s'atteler Ar6soudre, dtait celle du sous-ddveloppement. L'essentiel des
strategies, et des ressources financi~res impliqu6es par celles-ci furent orientdes cetteversfinalitd 	ultime. 

La politique de communalisation ou si vous le pr6fdrez, la politique de d6centralisation
qui s'inscrit dans ce contexte, obdit A la ndcessitd d'affecter l'exprience communale aux 
objectifs de d6veloppement du pays. 

C'est tout d'abord la clause gdn6rale de repartition des comp6tences entre l'Etat et lesCommunes prescrites par la loi no. 1180 du 17 octobre 1980, texte fondamental de la politique
municipale en C6te-d'Ivoire, qt, t6moigne d'une telle orientation. 

En effet, d'apr~s l'article 24 de cette loi, les communes doivent assurer une mission
gdndrale de promotion dconomique sociale et culturelle de leur environnement. C'est dans cet
esprit qu'il stipule que "le Conseil municipal r~gle par ses d6lib6rations les affaires de la 
commune". 

Cette clause gdndrale qui a une port~e libdrale bien connue, doit 8tre interprdtde dansle sens d'une prdso~nption de comletence au profit des communes et d'un pouvoir gdndral
d'intervention de celles-ci dans la vie dconomique de la citd. 
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Elle signifie que les communes peuvent intervenir tous azimuts, quitte Ase voir limiterponctuellement par 1'autorit6 de tutelle. C'est en cela que cette clause est Apriori favorable au 
d6veloppement. 

C'est sur cette clause g6n6rale que s'appuie le Programme triennal dont la techniquemdme montre bien son ad6quaticn Al'objectif de d6veloppement. 

H. 	 PRINCIPES ET CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU SYSTEME DE
PROGRAMMATION TRIENNALE 

D'apr s la loi sur le r6gime financer ivoirien des communes, chacune de celles-ci d',it6tablir un programme triennal conforme au plan national de d6veloppement dont le budget doit8tre la parfaite traduction financire, notamment pour l'affectation des moyens de la communeAla rdalisation d'objectifs 6conomiques et sociaux ... Mais en fait, qu'est-ce que le Programme
triennal? 

Tel que d6fini par cette loi, le Programme triennal est 'Tensemble des operations Ardaliscr dans une commune donn6e et, une pdriode desur 	 trois ans, l'ann~e d'adoption
comprise". R6vis6 chaque annde, le Programme triennal permet de faire le point sur lesrdalisations devenues effectives et celles Alui adjoindre afin qu'il couvre les trois prochaines
anndes d'oum sa nature de "Programme glissant". 

L'obligation faite aux communes d'61aborer un programme pluriannuel s'expliquesimplement par le fait que pour 6tre efficace, l'action de d6veloppement ne saurait se r~duire
Ades interventions ponctuelles n'ayant aucun lien entre elles. 

Le temps est-il besoin de le rappeler est un facteur essentiel; on ne recueille pasn6cessairement dans la durde d'une anne 	ou m6me d'une seule mandature, les fruits d'unepolitique d'intervention 6comomique aussi intelligente soit-elle. Pour les actions tendant Amodifier en profondeur les structures et les mentalit6s, "le coup par coup" ne saurait constituer 
une politique; 1'efficacit6 rdsulte de la continuit6 des efforts. 

Par principe, nous l'avons vu, le budget n'est que la traduction financire annuelle duProgramme triennal dans la mesure oum operationaucune ne peut etre conduite, financ~e parle budget qui ne soit au pr~alable inscrite au programme. C'est donc dire que l'interaction entrele.: deux est tr~s forte. Aussi, pour une mneilleure compr6hension des principes du Programmetriennal, est-il indispensable de ddcrire auparavant la structure budg6taire et de montrer son 
agencement au Programme triennal. 

Dans cette structure budgdtaire, on constate l'existence d'un titre spdcial d'investissement 
fond6 sur un m6canisme de financement automatique. 

En pratique, les communes doivent consacrer une certaine quotitd de leurs recettes defonctionnement aux investissements. D'apr~s la loi no. 81-1129 du 30 d6cembre 1981 qui l'a
institud, cette quotitd est de: 

30% pour les communes dont la population est infdrieure ou dgale A 20.000 
habitants; 
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25% pour les communes dont la population est suprieure A20.000 habitants et 

infdrieure A50.000 habitants; 

- 20% pour les communes dont la population est suprieure A50.000 habitants; 

10% pour la Ville d'Abidjan et la Commune de Yamoussoukro. 

La somme ainsi consacrde fait l'objet d'un versement Aun fonds sp&dial dit d'investisse­
ment aliment6 par la section fonctionnement du budget. Le financement de la section
investissement est r~alis6 par le prl6vement sur le fonds d'investissement deduction faite des
prdl6vements au fonds de r6serve ordinaire et des subventions d'6quilibre 6ventuelles. 

L'exprience montre que la quasi majoritd des investissements des communes sont 
financds par ce biais. 

Le m~canisme triangulaire (budget de fonctionnement - fonds d'investissement - budget
d'investissement) garantit ainsi le financement automatique d'un minimum d'intervention 
dconomique et sociale. 

A cet effet, la nomenclature budg6taire et comptable d6termin6e par le ddcret 82­no. 
1092 du 24 novembre 1982 au lieu d'etre organique est au contraire de type fonctionnel pour
faciliter l'identification dtes fonctions concretes des d6penses aff~rentes aux operations et aux
actions de d6veloppement qui sont ainsi class6es en quatre cat6gories fonctionnelles, Asavoir: 

les services gdndraux qui concernent l'administration g~n6rale, financi~re et 
domaniale, la recette communale, les organes municipaux, la police, etc... D'une 
manire g6ndrale, ces services ne peuvent etre rdpartis entre des groupes
particuliers de b6n6ficiaires; 

les services de coilectivit6 qui regroupent tout ce qui est voiries et r6seaux 
divers, voies fluviales ou lacunaires, urbanisme et environnement, hygiene et 
salubrit6, hydraulique et adduction d'eau, protection civile, etc... 

les services sociaux, culturels et de promotion humaine qui recouvrent 
l'iucation, la santd publique, 1'assistance sociale, le logement et l'habitat, les 
sports et loisirs, les activit6s culturelles; 

enfin, les services 6conomiques qui concernent l'agriculture, l'dlevage, les eaux 
et for~ts, la chasse, la p&che, les ressources min~rales, l'6nergie, les transports
et communications, l'industrie et le commerce, lartisanat et le tourisme. 

Ce rodage repr6sente les grandes fonctions assum6es par chaque commune. Une
ventilation des d6penses par nature le rend encore plus pr6cis et permet de situer la progression 
pour chaque fonction, le rythme de telle ou tell- ddpense par rapport A telle autre, et par lA 
meme situe la commune par rapport Ala mission de d6veloppement qui lui a dtd assign6e. C'est 
ainsi que si par exemple un taux plus important des ressources est consacr6 aux services
gdndraux plut6t qu'aux services 6conomiques ou de collectivit6, ilva sans dire que la commune 
concerne est moins sur la voie du d6veloppement qu'une autre opdrant dans le sens contraire. 

Cette structure budg6taire influence intimement le Programme triennal. Quelles sont les 
caractristiques de cet instrument? 
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Dans une interprdtation simplifi6e, on peut dire que le programme est mis en oeuvre par 

un processus k trois s&luences supposdes elles-memes en diverses phases. 

A. Les s!quences d'diaboration 

1. Premiere seluence 

La premi&e sdquence correspond k 1'identification des besoins de la population, Ala
d6finition des objectifs, au classement de ceux-ci par rapport Ala classification fonctionnelle
d6jA d&crite, et k leur hidrarchisation les uns par rapport aux autres. 

On sait en effet que la gestion communale pr6suppose une connaissance aussi exacte que
possible des besoins de la population. 

Aussi la premiere phase de l'laboration du Programme triennal consistera-t-elle pour
le Conseil municipal k proc~der au recensement exhautif de ces besoins. Et comme les ressources communales sont extr8mement limit6es face a la masse des besoins des administr6s,
la seconde phase de cette premiere s&luence consistera quant Aelle kt d6finir des objectifs par
rapport Aces besoins. Dans une troisi~me phase on oprera alors des choix entre d'une part
ces besoins, et d'autre part entre les objectifs. Enfin dans la quatrime phase de cette premiere
sdquence, l'on s'attachera A fixer des priorit6s dans 'allocation des ressources budg6taires
destin6es Ales exdcuter, et cela en fonction des urgences. 

C'est Al'occasion de cette phase que l'on d6finira les crit&es d'analyse CoOts/AvantagesAla faveur de laquelle il conviendra de cerner, pour un investissement donn6, le nombre deb6n6ficiaires, puis les avantages attendus de la r.alisation de cet investissement apr~s quoi l'on
6tablira les 616ments de comparaison entre les diverses oprations projet~es pour justement
opdrer les choix n~cessaires et hidrarchiser les priorit6s. 

2. Deixi~me s6quence 

Apr~s cette sdquence que l'on pourrait qualifier de balisage, il s'agira ensuite de faire
1'inventaire des moyens dont dispose la commune pour faire face aux d6penses qui seront
occasionn(es. Intervient aussi Ja deuxi~me sdquence du processus. Celle-ci est en 6troite
relation dialectique avec la premi&e: l'Administration Communale ne doit faire que la politique
de ses moyens, en l'occurrence ceux qu'elle peut effectivement mobiliser: l'on se posera les
questions suivantes: l'opdration sera-t-elle r.alisde exclusivement par prdl~vement sur fonds
d'investissement? Devra-t-elle avoir recours Al'Emprunt et Al'aide extdrieure? La recherche
de cette dernire sera-t-elle orientde vers les subventions d'6quipement de l'Etat ou vers l'aide
d'organismes internationaux ou par voie de coopdration avec une commune 6trang~re? Il va 
sans dire que cette sdquence qui consiste A la mise au point du plan de financement, est
particulirement importante. L'argent, pour rester dans le ton d'une paraphase c61 bre, n'est­
il pas le neff du d6veloppement? 
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3. Troisi~me s~quence 

Enfin, la troisi me et la demi&e sdquence consistera Amettre en oeuvre les investisse­ments choisis. C'est IAqu'interviendra la phase de budgdtisation. Dans celle-ci, les moyens
doivent 6tre contr6ls le mieux possible aussi bien dans leur acquisition que dans leur affectation
de telle mani~re rdaliser correctement ces investissements dans le cadre strict des objectifs
d6finis. I1 sera A cette fin d6termin6 les instruments de mesure permettant d'appr~cier les-carts de r&dlisation occasionnds par les contraintes de l'environnement ou par une mauvaiseappr6ciation de la dialectique "objectifs - moyens" ou m~me par toute autre cause. A partir du
constat qui sera fait lors de cette appreciation, l'on pourra alors en toute connaissance de cause, 
en cours d'exdcution, proc&Jer aux ajustements ntkessaires. 

Pour nous r6sumer, retenons que les principales phases d'6laboration du programme
triennal sont les suivantes: identification des besoins en matire d'dquipements; 6valuation des ressources financi&es disponibles, calcul des cofits et analyse cofits/avantages, hirarchisation
des priorit6s entre les diverses opdrations d'investissement, mise au point du plan definancement, dtablissement des fiches d'opdration, lesquelles sont regroupdes dans un document
unique dont les normes sont d6finies par la r6glementation municipale. 

B. Forme du programme triennal 

Du point de vue de son contenu, le document se prdsente comme un rdcapitulatif detoutes les opations qu'une commune se propose de rdaliser sur trois anndes, dtant bien entendu 
que ces opdrations y figurent par ordre de priorit6. Chaque opdration retenue est accompagnde
d'une fiche dont le module est fix6 oar arret6 dans le but justement de justifier ladite opdration,d'en prdciser les phases et le calendrier de rdalisation, de chiffrer les cofots y compris ceux lidsAl'utilisation en enfin de d6tailler les moyens et le plan de financement. 

C. Calendrier d'd1aboration et d'adoption 

Le Programme triennal est dlabord, adopt6 et approuv6 dans les conditions prdvues par
la r6glementation en vigueur. 

Celle-ci fixe en effet A]a fois ]a procedure, le contenu, ddsigne les autorit6s compdtentes 
pour sa mise en oeuvre et d6termine le calendrier. 

Suivant ce calendrier, l, processus, de l'61aboration A l'adoption, s'dtale sur les sixpremiers mois de l'annde, c'est-A-dire de janvier Ajuin. 

Etabli par la municipalitY, c'est-A-dire lr Maire et ses adjoints, le Programme triennal
est soumis Ala dd1ibdration du Conseil muniipal apr~s avoir dtd pr alablement examind par lacommission des affaires dconomiques et financires, avant d'6tre transmis Al'autoritd de tutelle 
pour approbation. 

Une fois dtabli, discutd adopt6 et approuv6, le programme triennal de developpement
communal peut enfin trouver sa traduction financi~re annuelle dans le budget. 
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VoilA ainsi prdsent6 le syst~me de Programmation pluri-annuel qui comprendintrinsquement le Programme triennal bien entendu, mais aussi le Budget dont, nous l'avons vu, la nomenclature influence consid6rablement cette programmation. 

Que faut-il retenir? Tout simplement que de par ses caractdristiques le syst~me deProgrammation triennale s'inscrit dans l'arsenal d'optimisation des investissements publicsconqu depuis quelques ann6es dans le monde pour une plus grande efficacit6 des Administrations 
publiques. 

Citons entre autres, le "Planning, Programming and Budgeting System" (PPBS) envigueur depuis 1971 aux Etats-Unis, et le Syst~me de "Rationalisation des choix budg6taires"
(RCB) conqu pour l'Administration frangaise. 

Comme ces syst~mes, l'id6e de stratdgie est Ala base du syst~me de Programmationtriennale en C6te-d'Ivcire. Elle applique pour l'essentiel une logique de type cybern6tiquecherchant Aconcilier objectifs de rationalitd, de rentabilitd, de productivit6 et de s6curit6 dansles investissements publics grAce A une optimisation de ces investissements par l'id6e d'unmeilleur rendement CoOts - R&lisation des operations. 

Cette conception technique est en parfaite harmonie avec les objectifs de d~veloppement
6conomique local confids aux communes. 

L'exemple des forges villageoises initi~es par la commune de Kassere nous permettra
de mieux percevoir cette harmonie. 

D. Programmation triennale et choix des pro ets: l'exemple de la force de Kassere 

L'objectif strat6gique central de la politique locale est de relever le niveau de vie de la
population. 

Tout projet d'investissement initi6 par la commune doit pleinement adhdrer Acet objectif
fondamental. 

Le probl~me se ram~ne par consequent A1'6valuation de la valeur ajoutde nette qu'unprojet d'investissement donn6 est capable d'angendrer pour contribuer Acet objectif. 

Le concept de valeur ajeut6e dans ce cas se determine par l'exc&]ent social g~ndrd parce projet. S'agissant par exemple d'une unitd de production celle-ci devra n~cessairement setraduire par la distribution de salaires. Or, une telle distribution signifie qu'il y a augmentationde l'emploi qui se traduit par un rel~vement du pouvoir d'achat de la population qui lui-meme se traduit par un grand bien-etre canalisd par les voies du processus national de distribution: lesimp6ts locaux iront Ala commune, les bdndfices nets, c'est-A-dire les dividendes gdndrdes parl'exploitation de l'unit6 iront aux actionnaires. 

Par l'interm&liaire du rdseau complexe de r6partition et de redistribution une certainefraction de l'exc&lent social servira Ala consommation publique et priv~e etc... etc...
 

Ces effets induits par le projet indiquent que l'exc&Jent social est bien une conditionprdalable essentielle pour l'acc6ldration du d6veloppement socio-&6onomique. Par l-meme onvoit que la valeur ajout~e demeure un crit~re opdrationnel global satisfaisant permettant de 
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mesurer la contribution d'un projet d'investissement au revenu local qui est lui-meme une 
mesure quantitative fondamentale du bien'etre et de la croissance de la localiih. 

De ce point de vue, le Programme triennal, instrument de programmation par objectif,
s'av~re &re un prcieux outil d'6valuation de la valeur ajoutde et de 1'exc6dent social en 
question. 

Quelle valeur ajoutde a pu d6gager la forge cr~de 'initiative de la Commune de 
Kassere? 

Ddpourvue d'infrastructures de base, et confront e au lancinant problme de l'exode
rural, Kassere, situde A745 kn au Nord de la C6te-d'Ivoire drigce en Commune de plein
exercice en octobre 1985 et compos(:e A80" d'agricultures, 3% de forgerons, 1 % de potiers,
10% .'616veurs et 6% s'occupant d'activit~s diverses, a eu pour soucis premier de favoriser
les investissements susceptibles d'avoir une grande emprise sur le milieu et capables de
contribuer Ala diversification des activitds aux effets multiplicateurs, notamment celle pouvant
efficacement permettre de s&tentariser les jeunes en quote d'emploi. 

Dans cet esprit deux projets (la r alisation d'une Forge et la construction d'une Auberge)
dtait en comptition pour 6tre inscrits prioritairement au Programme triennal au titre de la
pdriode 1988-90 et pour etre financ6s sur le budget communal de l'ordre de 40 millions. 

Le Conseil municipal 6tait partag6 sur la programmation de ces projets. Aussi, la
hi6rarchisation de ces projets au Programme triennal a donn6 lieu Aune analyse coOts/avantages
assez serrde que nous pr6sentons ici Agrands traits pour illustrer la presentation th6orique faite 
tout Al'heure et mettre en relief l'int&6rt de la programmation triennale. 

Les Conseillers municipaux de la Commune de Kassere se sont attach6s: 

PREMIEREMEN'A' Ad6finir les objectifs Aatteindre t travers ces investissements: 

En ce qui conceme l'Auberge, sa construction 6tait justifie par le fait queKassere ne dispose ni d'infrastructure h6teli~re pour accueillir les touristes nationaux et
6trangers, fonctionnaires et d6l6gations officielles de passage dans la Commune, ni de 
restaurant, ni de structures de loisir. Le complexe h6telier pour pallier ces insuffisances, doit
comprendre seize chambres, un restaurant-bar et un h6tel. 

Qunt Ala Forge, son objectif est double: d'abord soutenir l'activitd agricole, laquelle
nous l'avons vu, occupe 80% environ de la population notamment par la fabrication de pices
de rechanges des charrues t traction animale et des petits tracteurs BOUYER utilis6s par lesexploitants agricoles locaux et meme ceux des localit6s environnantes; par la soudure des outils 
cass~s, par la fabrication de boulons et &rous des instruments aratoires et celle des portes et
portails m6talliques; par la r6paration des pompes. Ensuite, la creation d'emplois directs. 

DEUXIEMEMENT, ces conseillers ont 6valu6 l'impact des deux projets. 

Aussi ont-ils constat6 pour l'Auberge, A vocation essentiellement touristique, que les
b6n6ficiaires seront des visiteurs pour les chambres et le restaurant-bar, et dans uine certaine mesure des r6sidents, pour la boite de nuit. Cette auberge qui permettra de cr6er cinq t six
emplois, aura une rentabilit6 influenc~e en grande partie par le caract re saisonnier de l'activit6
touristique, et occasionnel des visites des nationaux venant d'autres localit6s du pays. 

142
 



L'dvaluation de l'impact de la Forge a laiss6 entrevoir que ce projet doit au plan social 
permettre de crder environ une dizaine d'emplois, d'accueillir pour leur formation plusieurs
apprentis-forgerons, de r6parer les pompes villageoises; au plan dconomique, il gdndrera
directement de revenus pour les forgerons et indirectement d'aider la m~canisation de
l'agriculture et permettra Acette activitd de gdndrer elle aussi davantage de revenus. 

TROISIEMEMENT, l'dvaluation du cofit global de rdalisation de ces projets a donn6 23 
millions pour l'auberge et 7 millions pour la forge. 

QUATRIEMEMENT, enfin, les plans de financement 6labords indiquent que l'auberge
sera financde en totalit6 sur le budget communal Aconcurrence de 23 millions, tandis que la
forge sera financde A hauteur de 3 millions par la commune qui b6n6ficiera d'une aide de 
l'Ambassade du Pays-Bas de 4 millions. 

Ce sont ces 616ments de comparaison qui ont servi de base au Conseil municipal pour
effectuer une hidrarchisation entre le Projet de Forge et celui d'Auberge villageoise pour leur
inscription au Programme triennal. 

Nous avons Acet effet vu plus haut que le probl me fondamental auquel sont toujours
confrontds les d~cideurs municipaux, est celui qui consiste, pour obtenir les meilleurs r6sultats
6conomiques, Aemployer le plus rationnellement possible des ressources de caract~re limit6;
et que par ailleurs pour planifier son d6veloppement, il faut que la commune fixe et classe lesdivers projets par ordre d'importance pour une certaine p6riode. I1lui faudra en dernier ressort
examiner de pros les diverses propositions d'investissement et voir ceux qui peuvent (et dans 
quelle mesure ils peuvent) contribuer Al'obtention des r6sultats souhaitds. 

C'est fort de cet enseignement que le Conseil municipal de Kassere a dcid6 de r6aliser
la Forge. Quels sont les arguments qui ont permis d'emporter cette d6cision? 

D'abord le Conseil a estim6 que l'ancrage du projet dans le milieu local dtait d'autant
r6el que la forge avait les atouts, lorsqu'elle est dot6e de structures modernes pour induire une
croissance autonome issue de l'&onomie locale puisqu'elle est une activitd traditionnelle 
authentique et non une valeur surajout6e comme l'auberge. 

Ensuite, la ralisation de cette activit6 permettra de crier environ 10 emplois; le Conseil 
a tenu largement compte du pouvoir inducteur de la forge. Cette activit6 sera capable a-t-on
estim6 de provoquer de nouveaux investissements g6n6rateurs d'autres secteurs qui s'articuleront 
autour des activit6s de la r6gion notamment l'agriculture. Grace A la Forge on espre qu'I
laction libdratrice favorisde par l'investissement de base, succ&tera une action cr~atrice dont
l'impulsion pourrait etre donn6e par les jeunes qui ont pu &re form6s. 

Tois ces investissements devraient permettre d'accroltre le produit local par l'accroisse­
ment et la c.-6ation de revenus directs et indirects. 

Enfin le demier 616ment d~cisif en faveur de l'inscription prioritaire de la forge au
Programme triennal, est le fait que le poids financier du projet de forge d6jA fort peu couiteux 
par rapport Al'auberge, sera plus supportable par le budget puisque il sera dans une proportion
plus grande supporter par une aide extrieure. 

Adoptd par le Conseil Municipal, approuv6 par l'autoritd de tutelle et r.alis6e fin 1988, 
ce projet s'est avdr6 judicieux. 
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L'dvaluation de sa rentabilit6 a montrd qu'en 1989 1'exploitation de la forge a permis
de d~gager un chiffre d'affaire annuel de 4 millions dont 35% de b6n6fice soit 1,2 millions.
Une estimation sup~rieure est prdvue pour 1990. Fort de ce r6sultat la Commune envisage 
pour 1991 1'extension de l'affaire grace l'acquisition de matdriels suppldmentaires. 

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, l'exemple de Kassere montre que bien utilis6,
le Programme triennal peut aider considdrablement les mandataires locaux dans la gestion de
leur cit6 et dans la mise en oeuvre de leur politique de d6veloppement. 

I. BILAN ET PERSPECTIVES DE LA PROGRAMMATION TRIENNALE 

C'est pr~cisdment au regard de cette gestion et de ce d~veloppement qu'il convient de
dresser le bilan du syst~me de programmation triennale des investissements communaux en 
C6te-d'Ivoire. 

Ce syst~me, nous l'avons vu, est articuld autour d'une nomenclature budg6taire et
comptable de type fonctionnel qui traduit l'orientation de l'outil vers des d~penses utiles Ala
Commune pour r aliser la mission de d6veloppement qui lui a 6t assign6e. 

Un inventaire des programmes triennaux et une ventilation des d6penses d'investissement 
par grande fonction de cette nomenclature montre que la masse financi~re consacr&e aux
services g~ndraux est en constante baisse pour la quasi majoritd des Communes et celle la Ville
d'Abidjan. La part de ces d6penses est passe de 35,98% en 1986 A20,67% en 1988. 

I1s'agit lA d'une 6volution tr~s positive qui reflte la prise de conscience des mandataires 
communaux de la ndcessit6 de r&luire la masse des ddpense non directement bdndfique pour
la population. 

En ce qui concerne les d6penses consacrdes aux Services des Collectivitds, celles-ci ont
augment6 sensiblement puisqu'elles sont passdes de l'indice 100 en 1986 Al'indice 145 en 1988;
la part relative des services des collectivit6s dans le total des d6penses d'investissement est en 
moyenne de 32% depuis 1986. 

Les cr&lits budg6taires ont dt6 affectds principalement la r6fection des pistes rurales,
Ala construction de caniveaux et de ponceaux, lesquels sont destinds Afaciliter les d6placements
dans les limites du Territoire communal, aux ouvertures de nouvelles voiries ainsi qu'aux
lotissements. 

Dans les Communes les plus imprtantes, en particulier celles composant la Ville
d'Abidjan, des montants importanis ont t6 6gaiement .consacrd l'am6lioration de l'dclairage
public et Al'achat d'engins de travaux publics et de v~hicules destin6s au ramassage des ordures 
m6nag~res. 

En ce qui concerne les SERVICES SOCIO-CULTURELS ET DE PROMOTION
HUMAINE, de n6gligeables qu'elles dtaient en 1986, les d6penses effectudes au titre de cette
rubrique ont connu depuis une vdritable explosion passant de l'indice 100 l'indice 226 et
devenant ainsi la premiere priorit6 des Communes. Ces d6penses ont dt6 essentiellement 
orientdes vers la construction d'dcoles primaires, de collges et de dispensaires. 
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En ce qui concerne les Services 6conomiques qui regroupent rappelons-le les d6pensessusceptibles de favoriser les activitds productives (march6s, abattoirs, gares routi~res ...), si 'onenregistre une poussde pour les Communes composant la Ville d'Abidjan dont les d6pensespassent de 3,70% du total des cr~dits d'investissement en 1986 A 12,83% en 1988, pour lesautres Communes par contre la part des investissements au titre de cette rubrique diminue en
1988 par rapport A1987 et 1986. 

Les investissements communaux ont eu des effets induits positifs notamment au niveaude la creation indirecte des emplois, sur l'exode rural et dans l'entrainement des autres secteursd'activit .s. 

La creation indirecte d'emplois est 6vidente dans le secteur moderne et secteur dit 
informel. 

Pour le secteur modeme les emplois crd4s par la communalisation ou maintenus grace
Aelle peuvent etre estim6s en fonction des investissements r.alis6s par les Communes. 

Les investissements s'61vent pour les 98 Communes nouvelles Aun total qui varie de2,9 milliards de francs en 1986 A2,14 milliards en 1988. 

L'analyse du Programme triennal permet d'dtablir que sur ce total, environ 1,8 milliards
de francs sont investis dans le secteur du bAtiment. 

Les achats de matdriaux reprdsentant 50% de ce dernier montant, le reliquat, soit 920millions de francs se rapporte aux salaires. Sur une base moyenne annuelle de 600.000 francspar unit6 employde, le nombre des emplois du secteur moderne cr&ds indirectement du fait dela communalisation peut etre estim6 A 1.500 postes de travail. 

Les 616ments disponibles ne permettent pas d'apprdcier de faqon suffisamment fiable les
emplois crds de meme dans le secteur informel. 

II est toutefois certain que des activit6s tertiaires, d'entretien, de transformation etd'artisanat se sont d6velopp(es autour des p6les de Ddveloppement qui sont devenus les chefs
lieux des Communes nouvellement crdes. 

Au total, pour le seul secteur modeme, le nombre d'emplois nouveaux d6coulant del'1argissement du paysage communal Apartir de 1986 atteint un chiffre de l'ordre de 5.100 
postes de travail. 

Par ailleurs, l'impact du d6veloppement communal sur le d6veloppement du pays eng6ndral est apparu Al'6vidence concrdtisde par des r~alisations diverses et par la mise sur pied
de services vari6s aux habitants souvent inexistants avant la cr6ation des Communes. 

Progressivement celles-ci sont devenues, de v6ritables p6les de d6veloppement exerqantde plus en plus une attraction sensible sur la r6gion environnante et favorisant indirectement son
d6veloppement economique et social. 

En ce qui concerne les effets induits de la cr6ation d'emplois, on peut faire observer quesur la base d'un salaire moyen de 60.000 francs par mois et par agent, ces postes nouveaux
reprdsentent une masse salariale annuelle de 2.232 milliards de francs inject6s dans le circuiteconomique qui en tout 6tat de cause, n'en aurait pas bdn6fici6 sans la creation des Communes. 

145
 



En considdrant la totalitd des 3.604 postes de travail directement lids Ala creation des
98 nouvelles Communes, la masse salariale annuelle atteint un montant de plus de 2.500milliards de francs. II est certain que, par ces effets induits, cette masse salariale soutient
l'activitd commerciale ainsi que des activitds tertiaires d'entretien et d'artisanat et cela un peu
partout sur le territoire national. 

La communalisation a contribu6 effectivement Ala creation d'emplois directs ou indirects
dans des parties du territoire national qui autrement n'en auraient pas connu. Par ses effets
induits, elle a dynamisd les regions et contribud ainsi dans une certaine mesure A freiner de 
fagon satisfaisante l'exode rural. 

Pourtant, dans le contexte de grave crise dconomique et financire qui frappe de plein
fouet la C6te-d'Ivoire, cette contribution positive risque d'etre hypoth6qu6e par la trop grande
d6pendance du budget de fonctionnement des Communes vis-A-vis des subsides de l'Etat. 

On sait Acet dgard que les montants consacr~s aux investissements sont particuli~rement
influenc6s par les variations affectant les budgets de fonctionnement. Si bien que les Communes
souffrent directement de toute rduction des moyens de fonctionnement sur lequel rappelons­
le est prdlevde ]a dotation versde au fonds d'investissement. 

Aussi, du fait de cette ddpendance, toute r&Iuction de l'aide de l'Etat se traduit par une
diminution plus que proportionnelle des investissements communaux comme l'a prouvdrdcemment l'abattement de 10% puis de 25% op6rd sur ces budgets et ddcid6 par legouvernement dans le cadre des mesures d'ajustement et de relance dconomique. 

I1 est permis donc d'avancer que ces variations pr&luciables A une programmation
cohdrente des nvestissements communaux ne s'estomperont que si les Communes orientent leurs
efforts vers la crdation de ressources propres. C'est au regard de cette exigence qu'il fautregretter que les Communes ndgligent les ddpenses de services dconomiques alors que les
investissements Ardaliser dans ce domaine ne manquent gu~re. Est-il besoin de dire que de tels
investissements eux-mmes sont en rapport dvident avec les recettes qu'ils sont susceptibles de 
gdndrer par ailleurs. 

L'on comprend d~s lors pourquoi A c6td d'&tuipements satisfaisants par leur impact
socio-&onomique, de nombreuses infrastructures communales sont critiquables puisqu'elles ne 
servent ni vdritablement le d6veloppement de la collectivitd, ni Al'amdlioration des conditions
de vie des habitants. Dans bien des cas, ce sont des operations de prestige et de trop grande
envergure pour la Commune dont la valeur rdelle et en fin de compte les r6sultats sont 
ddmesur6s par rapport aux avantages rdels qu'elles procurent. 

Ds lors donc, l'efficacit de la programmation pluri-annuelle des Communes commande 
que tous les dlus, les Maires et les Conseillers municipaux s'associent effectivement pour d6finir
leurs programmes, prennent leur decision dtant pleinement conscients de ce qui est prioritaires
et de ce qui ne l'est ou de ce qui l'est moins. 

Au total l'on peut se fdliciter de la prise de conscience de l'interddpendance de fonds 
propre A notre monde contemporain, entre la croissance constante au niveau national et la
n&cessit6 pour chaque pays d'ajuster courageusement ses propres instruments d'intervention aux
responsabilitds qui lui incombent en vertu de ses intdrets et des 6tapes A franchir dans sa 
croissance. 
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C'est Ace titre que rdside vdritablement l'intdrdt du syst~me de Programmation triennale 
en C6te-d'Ivoire qui d6finit une nouvelle pratique de la gestion communale en ouvrant de 
nouveaux types de rapports entre les populations et les conseillers municipaux, entre ces 
derniers memes au sein des conseils, entre les municipalitds et les entreprses, et d1argit ainsi 
le ddbat d6mocratique local. 
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PRESENTATION DES GRANDES ORIENTATIONS DE L 'USAID 

PAR 

STEPHEN W. GIDDINGS
 
DIRECTEUR
 

BUREAU REGIONAL DE L 'HABITAT ET
 
DU DEVELOPPEMENT URBAIN DE L 'USAID
 

le suis tr~s heureux d'avoir eu l'occasion d'etre avec vous pendant toute la durde de laConfdrence. J'esp re que cet dvdnement vous a donnd de la satisfaction au plan professionnelet a dt6 riche d'enseignement pour chacun d'entre vous. Je puis vous assurer qu'il l'a dt6 pour
moi. 

Comme vous le savez maintenant, la question du financement et de la gestion desinfrastructures susceptibles de favoriser le d6veloppement de l'dconomie locale figure au nombredes probl~mes auxquels nous nous intdressons, au Bureau r6gional de l'Habitat et duD6veloppement urbain pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre (RHUDO), depuis de nombreuseanndes. Au moment o4 cette conf6rence qui a 6td stimulante et une r6ussite Atout point de vue,tire Asa fin, il est opportun que je partage avec vous quelques observations au sujet de la fagondont I'USAID aborde actuellement les problmes urbains les plus urgents ainsi que les priorit6sparticulires de RHUDO. Je parlerai aussi de la mani re dont I'USAID a cibl6 sa. programma­tion dans le pass6, et comment l'engagement que nous avons pris de fournir des infrastructures a dvolu6. Je voudrais dgalement vous exposer les m(canismes de financement utilis6s parI'USAID pour les petits et grands investissements dans le domaine des infrastructuressusceptibles de favoriser le d6veloppement dconomique local. Pour terminer, je discuterai dela tendance de 1'USAID pour une assistance future dans ce domaine. 

Le r6e d 'AID et de RHUDO 

L'objectif Along terme de l'AID est de promouvoir une croissance 6conomique dquitableet d'amd1iorer les niveaux de vie. La tdche de I'AID consiste Afaciliter ce processus en cr6antde meilleurs occasions pour les activit6s &conomiqueset en facilitant l'acc~s aux agrdments dela vie tels que la nourriture, les soins m~dicaux et l'dducation qui permettent d'entretenir etd'amdliorer la vie. L'AID a pris l'engagement d'aider les pays en d6veloppement dans leurs
efforts pour satisfaire les besoins de leurs populations. 

En d6finissant une strat6gie d'une grande port~e, I'AID a ax6 son approche sur quatre
domaines clefs: 

1. L'instauration d'un dialogue en vued'Alaborer une politique - travailler avec lesdirigeants nationaux Ala conception et Al'exdcution de rdformes de politiques
g6ndrales qui permettront de rdussir le d6veloppement. 
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2. 	 Le ddveloppement des institutions et la formation - encourager et aider Ala mise 
en place des institutions qui touchent directement les populations ainsi que les
cadres professionnels. Ceci englobe tout, des organisations locales de credit
jusqu'A une s6lection d6mocratique des dirigeants; 

3. 	 La recherche et le d6veloppment technologique ainsi que le transfert de
technologie - promouvoir le d6veloppement technologique en direction des pays 
en d6veloppement; et 

4. 	 Le soutien au secteur priv6 et les lois du march6 - soutenir davantage les lois du
marchd et le secteur privd local car ce sont les principaux moteurs d'un 
d6veloppement soutenu. 

Dans ce cadre g6n6ral, I'USAID d1abore des strategies de d6veloppement appropri6es
pour chaque region gdographique ainsi que pour chaque pays oi6 il intervient. L'approche
pourrait varier beaucoup entre les regions g(ographiques et les pays pris individuellement, mais
l'objectif reste toujours 1'am6lioration de la qualit6 de vie. 

L'AID 	ne peut, cependant, pas faire plus que faciliter le processus de d6veloppement,
et en 	 fin de compte, ce sont les pays -n d~veloppement eux-m~mes qui doivent 8tre lesprincipaux acteurs. D'autres donateurs tels que la Banque mondiale, les organismes des Nations
Unies, 	les organisations privdes de volontaires et les gouvernements 6trangers jouent aussi des 
r6les capitaux. 

Darts de nombreux pays b~n~ficiant de l'assistance de I'AID, la majeure partie de lapopulation a toujours 6t6 rurale et employ6e dans le secteur agricole. En consequence, lagrande partie des efforts de I'AID sont traditionnellement axes sur l'dlimination de la pauvret6dans les zones rurales et l'am6lioration de la productivit6 agricole. Toutefois, il est apparu deplus en plus clairement, au cours des deux demi~res d~cennies, que les zones urbaines dtaientrapidement en train de s'agrandir et que dans de nombreux cas, elles dtaient litt6ralement en
train d'exploser. Aussi, bien que I'AID maintienne l'accent sur l'agriculture et le d6veloppe­
ment rural, elle doit in6vitablement accorder une plus grande attention aux probl~mes des zonesurbaines, surtout en ce qui concerne la sant6, l'&lucation, l'emploi et l'environnement. 

En r~ponse aux tendances d~mographiques qui prdvalent dans le monde entier, le Bureau
de l'Habitat et des Programmes urbains AWashington a jou6 un r6le pr6pond6rant dans la mise au point de la stratdgie urbaine appliqude par I'USAID. Dans le cadre du syst me ddcentralis6de l'USAID, c'est le Bureau r6gional de l'Habitit et du Ddveloppement urbain (RHUDO) AAbidjan, l'un des sept bureaux r6gionaux dans le monde du Bureau de l'Habitat et des
Programmes urbains de I'AID, qui est charg6 de l'd1aboration de programmes et de politiques
gdn6ales en Afrique de l'Otiest et du Centre. 

RHUDO fournit des services dans le domaine du d6veloppement urbain aux Collectivit6slocales 	et A l'Administration centrale, ainsi qu'aux missions de I'AID dans toute la r6gion.
L'un des principaux objectifs de RHUDO est d'attirer l'attention des leaders nationaux et desmissions de 'AID dans la r6gion, sur l'importance des questions li6es au d6veloppement urbain.
RHUDO tente d'engager les leaders nationaux Aprendre conscience des probl6mes urbains lesplus urgents, et les aide aL(ssi Aconcevoir des solutions Atravers des rdformes de politiques etl'dlaboration et l'ex~cution de projets de d6veloppement. RHUDO est convaincu que m~me siles statistiques concernant l'dtat des villes dans de nombreux pays sont intimidants, les paysafricains ont grosso modo le temps d'adopter une approche strat6gique concemant ces 
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problbmes, afin d'dviter les crises urbaines que nous avons vues par exemple AMexico et 
Calcutta. 

Nanmoins, Amoins qu'une action concertde ne soit entame ds maintenant, le continentrisque de voir les conditions urbaines se ddtdriorer au point que les probl~mes deviennent tr~s
difficiles a r6soudre. 

Trop souvent nous entendons les dirigeants des pays en voie de d6veloppement parlerdes problmes urbains, des crises urbaines et de la ddtdrioration urbaine, comme si le moturbain en tant que tel avait une connotation sinistre. Nous sommes persuades, &RHUDO, queles agglomerations urbaines reprdsentent, contraire,au des occasions. Des occasions pourl'emploi, des occasions pour les investissements, des occasions pour le d~veloppement culturelet artistique, des occasions pour les khanges commerciaux, des occasions pour l'amdlioration
de la sant6, des occasions pour l'&Iucation ... et la liste peut continuer ainsi ind6finiment. 

Ce n'est ,'as pure coincidence que des niveaux de vie amdlior~s et des revenus plusimportants vont de pair avec le degr6 d'urbanisation. Dans la plupart des pays en voie ded6veloppement. au moins 60% du produit int6rieur brut est maintenant produit dans les zonesurbaines, m~me quand la population est encore en majorit6 rurale, et ce chiffre 6voluerapidement. Les zones urbaines continueront indvitablement de s'agrandir, surtout dans les pays
en voie de d6veloppement. Les programmes de d6veloppement nationaux qui ne prennent pasen compte cet aspect ou qui en minimisent l'importance r6aliseront qu'il leur manque und6terminant clef de la croissance 6conomique et risquent de n'obtenir que des r6sultatsmdtiocres. Dans son approche du probl~me du d6veloppement urbain, RHUDO met l'accent sur le potentiel de d6veloppement et de transformation des villes en centres d'innovation 
&conomique et de crdation d'emplois. 

En outre, au cours des demires ann6es, on a commenc6 a percevoir de plus en plus lasymbiose qui existe entre les zones rurales et les zones urbaines. Les relations vont dans lesdeux sens, du centre urbain vers l'arri~re-pays rural et vice versa. Le succ~s limitd denombreuses stratdgies de d6veloppement rural r6side, au moins en partie, dans le fait que ces
relations cruciales ne sont pas suffisamment prises en compte. 

Dans cette optique, le RHUDO pourrait aider les pays dans lesquels il op~re a adopterune approche stratdgique concernant les probl~mes des villes, uneA travers combinaison dediffdrentes interventions spdcifiques et de l'instauration d'un dialogue franc et ouvert sur lesimportantes questions de politique gdndrale et de programme. Apr~s avoir engag6 le dialogue
sur les questions de politique afin de d6finir les points les plus importants du secteur, nous avons ensuite nos efforts sur la foumiture d'assistance technique, la formation, et o6 desconditions ad~quates le permettent, sui le financement d'&tuipements ayant pour but lar6alisation de politiques g6n6rales et de programmes relatifs A la gestion urbaine, et ]aconstruction de logements destinds aux dconomiquement faibles ainsi que des infrastructures 
collectives. 

De plus en plus, plut6t que de concentrer ses efforts sur des projets discrets, 'AID, deconcert avec d'autres donateurs, a donn6 Al'assistance qu'elle fournit, une orientation qui metl'accent sur le secteur dans sa totalitd. Et cette approche est baste sur la pr6misse selonlaquelle il est possible de rendre plus efficace tout le processus du ddveloppement urbain, lafoumiture de services urbains et les syst mes d'infrastructures urbaines. 

Dans ce contexte, RHUDO reste fermement convaincu que le financement desinfrastructures urbaines et la crdation des facteurs de stimulation afin de parvenir A un 
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d6veloppement efficace et rationnel des villes, en se basant essentiellement sur le dynamismedu secteur priv6, est un 616ment essentiel pour le processus de croissance de 1'6conomie. Lesvilles continueront de croitre avec ou sans des infrastructures de base solides, mais Amoins quedes infrastructures addquates ne soient disponibles, la croissance risque d'etre inefficace au plan6conomique, ddsastreuse au niveau de 1'environnement, et ind6sirable au plan social. 
Au cours des annes, les gouve:mcments des pays en ddveloppement ont adopt6 diversesapproches pour traiter des affaires de l'urbanisation, et un certain nombre de diff6rentesstrategies ont d6 employ~es pour aborder les probl mes les plus importants. Certaines de cesstrategies ont obtenu des r6sultats mixtes. Par exemple, les strategies de croissance industrielleont eu tendance Ag6ndrer des ressources financires uniquement pour ceux rdsidant dans leszones urbaines, et de m~me, les stratdgies axes seulement sur le secteur agricole n'ont permisd'am61iorer que la situation 6conomique d'un groupe relativement restreint de fermiers ayant

particip6 au projet. 

Un problme structurel de taille a alors consistd Atrouver une approche qui stimule lacroissance Atravers tous les secteurs de l'&onomie nationale. Apr~s les expdriences des ann6es1950 et 1960, les gouvemements et les chercheurs ont pr6sum6 que la productivit6 6conomiquer6sultant de la diversification au niveau des secteurs serait bdn6fique aux populations locales,et "se transfuserait" dans toutes les regions. Cette politique dtait souvent appel~e "la politique
des p6les de d~veloppement". 

Tr~s largement appliqu6e en Afrique et en Am6rique latine, cette politique n'a jamaisvraiment r6ussi Aatteindre ni les populations urbaines, ai les populations rurales, surtout les
plus pauvres d'entre elles. 

L'une des faiblesses du concept "p6les de d6veloppement" 6tait qu'il n'6tablissait pas derelation entre les centres urbains et leur environnement rural ou leur arri&e-pays rural. Lar~ponse des planificateurs de d6veloppement et des chercheurs h ce probl~me a consist6 Aproposer une approche plus int6gr6e des zones rurales et des zones urbaines, en concentrant lesinvestissements dans les villes secondaires de taille moyenne les villes marchds.ou Lesd6fenseurs de cette approche font remarquer que les investissements dans la constructiond'infrastructures et de services dans les villes marchds peuvent jouer un r6le important dans lesactivitds agricoles en milieu rural. Dans ce cas, le succ6s du d6veloppement r6gional dpendplus de l'articulation des relations et des liens entre les 6conomies urbaines, les villes march6s,
et lur arri~re-pays rural. 

Les investissements dans les infrastructures dans les villes march6s devraient am61iorer
les relations entre les zones rurales et les zones 
 urbaines -- et am61iorer par la suite lacommercialisation, ]a production agricole et les revenus des m6nages. 

RHUDO soutient cette approche. D'ailleurs il finance et apporte actuellement sonassistance technique pour le renforcement de pareilles relations entre les zones rurales et les 
zones urbaines. 

Quel que soit le niveau de la croissance 6conomique globale et les stratdgies ded6veloppement spatial d'un pays, le financement des investissements urbains dans le but depourvoir d'une faqon efficace les services 616mentaires n~cessaires et promouvoir led6veloppement 6conomique, s'est avdrd difficile pour les gouvernements. Ceux-ci manquenten g~n6ral de ressources financiires suffisantes et n'ont pas acc~s aux march6s de capitaux.Mdme si le secteur public est gdn~ralement le foumisseur de la plupart des services, les lois dumarchd influencent le prix et le niveau de la qualitd des services municipaux. Les 

152
 



consommateurs devraient atre considdrds comme des clients ddsireux de payer un prix juste,
mais qui s'attendent h obtenir en retour un produit de qualit6. 

Trop souvent, les charges affdrentes aux infrastructures sont subventionndes sans que
cela ne soit n&cessaire et ne sont fr&juemment pas r6parties de fagon dquitable. Le 
recouvrement des coits ne prend pas en compte 1'entretien, et ne reprdsente pas non plus la
valeur ajout~e Ala propri~t6. Introduire des mesures relatives au recouvrement des coats n'est 
pas une t~che facile, surtout quand les consommateurs ont dt6 habitu6s aux subventions. Nous 
sommes convaincus, ARHUDO, que dans pareilles situations, il y a quand m~me des mani~res
plus crdatives de parvenir Aun recouvrement substantiel, sinon total des coats. 

Outre le fait qu'ils doivent g6n6rer des ressources financi6res, les gouvemements
nationaux devraient aussi soutenir le d6veloppement des organisations locales qui offrent desservices. Ces organisations sont: les soci6tds chargdes de la distribution de l'eau et des 
syst~mes d'assainissement ainsi que les Collectivit6s locales. Ils doivent aussi faire participer
le secteur priv6 ou les organisations communautaires Ala fourniture des services publics dansla mesure du possible. Les soci6t6s de services devraient am6liorer leur capacit6 Aappliquer
des techniques saines de gestion, d6velopper des programmes oprationnels et d'investissement 
pour r6pondre aux besoins, et dlaborer des politiques raisonnables pour soutenir les 
infrastructures. 

Cette confdrence a foumi un certain nombre de modules extr~mement utiles pour lefinancement et la fourniture d'infrastructures urbaines, et je vous encourage tous tr~s fortement
A dvaluer ces diff6rents modules quand vous retournerez chez vous, dans votre propre
institution. 

Les m6thodes de soutien au ddveloppement urbain cautionndes par 'AID 

J'aimerais tr~s bri~vement vous dire quelques mots concernant les modalit6s d'interven­tion de I'AID dans le secteur urbain. I1y a deux moyens principaux par lesquels PAID apporte
son assistance au secteur. Le premier est Atravers le programme de Garantie de l'Habitat et
le second est l'assistance technique financ~e par une subvention. 

Le Programme de Garantie de l'Habitat (HG), fournit des prets A long terme,habituellement en dollars US, aux taux du march6 garantis par le Gouvernement des Etats-Unis 
pour des projets urbains et de l'habitat. Le Programme de Garantie de l'Habitat est bas6 sur

la collaboration avec une institution du pays h6te agissant en tant qu'emprunteur. Les

emprunteurs peuvent tre le gouvernement central, une banque nationale pour l'habitat ou une
socidt6 immobilire, un syst~me central d'dpargne et de credit, ou une institution similaire du 
secteur privd, du genre soci6t6 cooperative nationale, qui a l'autorit6 et les moyens financiers 
pour contracter une dette en devises Along terme. 

Un tel pr6t Along terme s'6tale sur une p6riode de 30 ans au plus. Les taux d'intdrgtrefltent le taux des garanties amdricaines ayant des dch6ances comparables. L'AID agr6e en
g6ndral, par an et dans le monde entier, des pr~ts de garantie de l'habitat d'un montant total
variant entre 100 et 150 millions de dollars; et la taille moyenne d'un pr8t est d'environ 20 A 
25 millions de dollars. 

C'est par le truchement du Programme de Garantie de l'Habitat que RHUDO a fourni au Gouvernement de ]a C6te-d'lvoire les ressources n~cessaires pour l'aider A d6velopper les 
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villes au cours des deux demi~res d~cennies. Afin de promouvoir la dcentralisation, lesr centes interventions en C6te d'Ivoire ont presque toutes eu lieu dans les villes de l'intrieur,oli des projets portant sur les infrastructures urbaines tels que les routes, les syst~mes d'dgoutset de distribution d'eau potable, de m~me que la fourriture d'&luipements collectifs g6ndrateursde revenus (march6s et gares routires) ont 6td r~alisds. 

Le Programme de Garantie de l'Habitat est le moyen principal par lequel I'AIDachemine des ressources financi~res vers les zones urbaines. Toutefois, Acause de la naturememe du m~canisme de financement, ce programme n'est pas toujours approprid, dtant donndles conditions qui pr6valent dans de nombreux pays en d6veloppement, en particulier dans lesplus pauvres d'entre eux. Les difficult.s &:onomiques qui assaillent actuellement la plupart despays de l'Afrique Sud-saharienne ont limitd le potentiel de ce programme dans la r6gion,cause de l'incapacit6 de ces pays payer le service de la dette. Cependant, il est maintenant
t 

envisag6 au Sdndgal et au Togo d'octroyer des prAts aux interm&liaires du secteur priv6. Si ces modules rdussissent, ils pourront 6tre reproduits ailleurs. 

La deuxi~me faqon dont 'AID assiste au d6veloppement des villes est en fournissantl'assistance technique, dans des domaines tels que: le financement de l'habitat et desinfrastructures, la mise en place de syst~mes d'assainissement et d'adduction d'eau dans lesvilles, l'amdnagement la des terrains urbains,et gestion l'61aboration d'une politique del'environnement urbain, la mise en application d'une politique de d&centralisation, les relationsentre les zones rurales et les zones urbaines, la gestion des dirigeants des Collectivit6s localeset la fourniture de services urbains, la privatisation des services urbains et des 6quipementscollectifs, et la formation des agents de l'administration centrale, des agents des municipalit6set des entrepreneurs du secteur pnv6. L'assistance technique est en g6ndral fournie sous forme
de subventions accord6es au pays h6te. 

Au cours, des trois derni~res ann~es, RHUDO a dgalement financ6 un Programme deFormation en Gestion municipale ax6 sur ]a gestion municipale et l'administration publique.Des activit~s de formation peuvent 6tre sp(cialement conques pour s'adapter contextesaux
sp(cifiques des pays et des politiques. 

L'objectif principal du bureau de formation est de renforcer les institutions de formationpubliques et priv~e3 locales en les assistant techniquement. L'objectif du bureau de formationest dgalement de servir de point central pour toutes les questions de gestion urbaine. 

Finalement, RIIUDO conduit aussi des travaux de recherche sur les sujets d'actualit6.Par exemple, RHUDO a conqu et g6r6 une s6rie d'6tudes des villes march6s ou des relationsentre les zones rurales et urbaines. Les r6sultats des 6tudes qui ont dt menses au Niger, au
Ghana et en Guin~e, peuvent 8tre utilis~s pour 6laborer des strat6gies de d6veloppement r6gional
et faire une utilisation plus efficace des maigres ressources afir d'en faire bn6ficier les ruraux 
et les citadins. 

LESORIENTATIONS FUTURES DEL'AIDETDERHUDO 

Pour conclure, permettez-moi de r6it6rer que l'objectif g6n6ral de I'AID est depromouvoir une croissance dconomique &luitable et d'am6liorer la qualit6 de la vie dans lespays oi elle intervient de faqon active. Nous avons W progressivement amen6s Areconnaitreque le d6veloppement repose en dernire analyse, pasnon sur le Gouvernement, mais surl'initiative individuelle. Le r6le du Gouvernement devrait, par cons&luent, 8tre de cr6er les 
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conditions propices A l'6-panouissement de l'initiative individuelle. Trop souvent, c'est 
exactement l'oppos6 qui se produit--les gouvemements ont drig6 tellement d'entraves que
l'initiative individuelle a dtd 6touffe. 

Apr~s ce constat, RHUDO est particuli6rement heureux de t6moigner qu'il existe
actuellement un intdr~t rde! en Afrique de l'Ouest et du Centre pour la d6centralisation et lacroissance 6conomique au niveau local. Nous sommes fermement coruvaincus, ARHUDO, quela croissance 6conomique d6pend de l'adoption d'une approche qui privildgie la promotion dud6veloppement au niveau local afin de parvenir au d6veloppement national. Nous ne nions pasle fait que les administrations centiales et r6gionales peuvent jouer de nombreuses fonctions
importantes en faeilitant le processus. Cependant, sans une dynamique de base au niveau local,
les politiques nationales ne peuvent jamais 6tre rdellement exdcut6es de fagon efficace. Ladxcentralisation met en 6vidence dgalement l'influence des individus et des organisations
communautaires locales sur la croissance dconomique. 

Le bureau de RHUDO pour l'Afrique de l'Ouest continuera donc A soutenir les programmes de d&entralisation nationaux comme pierres angulaires de ses activit6s. RHUDO 
apportera son assistance sous forme de formation des agents de l'administration centrale et des
r.unicipalit.s, d'encouragement des pays h6tes A adopter des mesures visant A amd1iorer laproductivitd des travailleurs municipaux, de soutien aux mesures relatives Ala r6forme des taxes
A Peffet d'accroitre les ressources financires des municipalitds, l'assistance technique pourl'amdlioration de l'efficacitd des sources de ressources financi~res d6jA existantes, telles que les 
syst~mes de cadastres, et l'assistance technique destinde Aaccroitre le r6le du secteur privd et
d'en faire le moteur principal de la croissance dconomique au niveau local. 

Finalement, RHUDO examinera tr~s attentivement les nombreuses suggestions qui ontd6 faites au cours de cette confdrence tout en continuant Aformuler une rdponse aux probl~mes
les plus urgents. Nous esporons pouvoir entretenir avec vous les relations tr~s productives, A 
'avenir. 

Je vous remercie. 
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RAPPOR GENERAL
 

La Confdrence Rdgionale sur le Financement et la Gestion des Infrastructuies pour leDdveloppement Economique Local organisde par le Bureau Rgional de l'Habitat et duD6veloppement Urbain (RHUDO) en collaboration avec la Mission de l'Agence Am6ricaine pour le D6veloppement International (USAID) au Togo et les autorit6s du Togo, s'est tenue
1'h6tel de la Paix du Lundi ler au Jeudi 4 octobre 1990, ALom6. 

Cette confdrence a regroup6 les repr6sentants du secteur public et priv6 de la C6ted'Ivoire, de la Guin~e, du Mali, du Niger, du S6n6gal et du Togo. 

Y ont 6galement pris part, les repr6sentants des institutions et organismes intemationauxdont la Banque mondiale, le PNUD, ainsi que d'autres 6minents consultants et experts. 

La cr6monie solennelle d'ouverture des travaux, plac e sous la pr6sence effective duMembre du Comit6 Central du Rassemblement du Peuple Togolais, Ministre de l'Equipement
et des Postes et T616communications, a 6t6 marqu e par quatre allocutions prononces
successivement par: 

- M. Amouzouvi Akakpo, Maire de la Commune de Lom6, 

- Mme Evelyn McLeod, Repr6sentante de l'USAID au Togo, 

- M. Stephen Giddings, Directeur de RHUDO/WCA 

- M. Souleymane Gado, Membre du Comit6 Central du Rassemblement du Peuple
Togolais, Ministre de l'Equipement et des Postes et T616communications. 

Chacune des quatre interventions a soulignd: 

- l'opportunit6 de cette conf6rence r6gionale qui est un prolongement des r6unions, 
rdflexions et actions d6j engag6es, 

- la n&cessit6 de renforcer les possibilit6s de financement et de gestion des
infrastructures, vecteur du d6veloppement 6conomique local et visant Ar~duire
les disparit6s r6gionales. 

- l'urgence Asatisfaire les besoins les plus pressants des collectivit6s locales grace
Ades choix judicieux de projets d'infrastructures qui r6pondent Aleurs besoins 
rdels, 

- la n~cessit6 de promouvoir la participation responsable des populations
b6n6ficiaires aux coots d'investissement, de fonctionnement et d'entretien des
projets d'infrastructures pour l'amdlioration de leur cadre de vie. 
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Le Ministre de 'Equipement et des Postes et T616communications a pr6sentd les grandeslignes de la politique togolaise en matire de planification et d'amdnagement du territoire et du
financement des infrastructures. 

Dans 	 ce cadre, il a soulignd les objectifs et le cheminement du processus de laplanification togolaise depuis 1966, les r~sultats atteints notamment en mati~re de r6alisation desinfrastructures, et les grandes lignes du programme du Togo pour la rdalisation, la r6habilitation 
et la maintenance des infrastructures pour les cinq prochaines anndes. 

Les travaux proprement dits de la confdrence se sont d6roulds en assemblies pl6ni~res
et en ateliers. 

I. 	 ASSEMIBLEE PLENLERE 

Les participants ont eu A6couter pendant trois jours une s6rie de communications faites 
par des sp6cialistes autour de themes centraux. 

Ainsi, le premiere sdrie des communications a 6t6 consacre A la probldmatique desinfrastructures et 6quipements communaux et leur 	financement, probldmatique analys~e au 
travers 	de deux expos6s et d'un panel Asavoir: 

1. 	 Les relations entre les investissements dans les infrastructures locales et la
croissance dconomique locale par M. Christian Gelu, 	 chef du Bureau duFinancement de l'Urbanisation et de la Fiscalit6, en France. 

2. 	 Les syst~mes disponibles pour le financement de l'infrastructure urbaine par
Mme. Antonia Bodnar, consultante. 

3. 	 La probldmatique des infrastructures, panel dont les d&bats ont 6t6 dirigds par M.
Mawulawoe Womitso du PNUD/Togo, et dont les autres intervenants ont 6t6: 

- M. Sade, Directeur g6ndral des Travaux Publics, Togo 

- M. Dovi-Akue, Directeur de la SOTOEMA, Togo 

- M. D'Almeida, Reprdsentant Adjoint de la Banque mondiale au Togo 

- M. Giddings, Directeur de RHUDO/WCA 

- M. Aziaha, Directeur de la Planification Rdgionale et de l'Amdnagement
du Territoire au Togo 

Les diffdrentes communications ainsi que les d6bats enthousiastes et tr~s riches qui les 
ont suivi ont permis de constater que: 

La r6alisation des infrastructures et dquipements au niveau des collectivit6s
locales 	est indispensable pour r&Juire les disparitds r6gionales. 
La croissance des dconomies locales est intimement lie l'existence, le 
d6veloppement et la qualitd des &luipements et services communaux. 
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Le choix de ces dquipements publics doit etre basd Ala fois sur des considdrations 
6conomiques, sociales et culturelles.
 

Les collectivitds b6n6ficiaires de ces dquipements doivent participer 
 aufinancement des cofts d'investissement, de fonctionnement et d'entretien desdits6quipements grace Ala mise en place de syst~mes de contribution approprids qu'il
convient de mettre en place localement avec une libert6 d'action. 
La m~diatisation de l'information, la sensibilisation et l'alphab6tisation sont
indispensables pour amener les collectivitds Aparticiper de diff6rentes mani6res
Ala mise en place et Al'entretien des 6quipements publics. 
Des r6formes institutionnelles aboutissant A une d6centralisation effective sontn6cessaires afin de conf6rer aux collectivit6s locales l'autonomie d'action pour
une meilleure gestion de leurs propres initiatives. 

Les rdflexions doivent se poursuivre pour la reddfinition des concepts,l'approfondissement des iddes en vue d'aboutir A de nouvelles propositionsgarantissant aux collectivitds locales la possibilit6 de mobiliser suffisamment de ressources n~cessaires pour faire face Aleurs engagements. 
La deuxi~me sdrie des communications de la conf6rence a eu pour th~me central "la 

participation du secteur priv6 au financement et Ala gestion des infrastructures". 

Ce theme a fait l'objet de deux exposes sur: 

1. 	 L'intervention des banques dans le financement des infrastructures, table ronde 
dirigde par M. Sekou Bayo de la Guin6e entourd par: 

M. Huot, Vice-Prdsident de la CITIBANK en C6te d'Ivoire, 

M. Osseyi, Directeur G6n6ral Adjoint de la Banque Togolaise du 
Commerce et l'Industrie, 

M. Yacoubou-Boukari, Directeur GUndral Adjoint de 'Union 	Togolaise
de Banque. 

2. 	 La gestion et l'entretien des infrastructures par les entreprises priv6es et la notionde rentabilit6 par M. Dovi-Akue, Directeur de la Socidt6 Togolaise d'Enl~vement
des Ordures Mdnag~res (SOTOEMA) - Togo et M. Kadjo Damba, Directeur-
Adjoint de la SATOM - Togo. 

Ces deux communications ont dtd intercal~es par une dtude de cas d'infrastructuresfinancdes et g6rdes par un groupe d'intdrets privds prdsentde par Mme. Antonia Bodnar,
consultante. 

GrAce h ces exposds et aux d6bats qui s'en sont suivi, les participants Ala confdrence 
sont venus aux conclusions que: 

1. 	 L'endettement des pays en d6veloppement et la rcession gdndralisde nepermettent plus aux Etats de tout faire Ala place des populations. 
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2. 	 L'Etat providence doit d6sormais faire place A l'initiative privde et t uneparticipation de plus en plus accrue des utilisateurs des dquipements publics. 

3. 	 I1est possible de privatiser certains secteurs d'a'ctivitds porteurs de croissance sous rdserve de renforcer et de dynamiser les structures actuellement disponibles 
au niveau des collectivit6s locales. 

4. 	 Les banques primaires peuvent explorer les possibilit6s de financement decertaines infrastructures A condition que les projets soient mdirrs, bancables et
productifs. 

5. 	 Malgr6 l'inaddquation des structures et la r6ticence des institutions financi~res etbancaires, inad~quation qui entrairne le blocage des possibilit6s de financement en faveur des collectivit6s locales, ces demires doivent s'organiser pour 6tre plus
cr&libles vis-A-vis des institutions financi~res. Ceci permettra de d6velopperl'initiative privde pouvant encourager les activit6s cr6atrices d'emplois et de 
revenus dans le milieu concern6. 

6. 	 Les banques primaires n'6tant pas historiquement orient~es vers le financement
des infrastructures communautaires, il a 6td souhait6 que les rdflexions sepoursuivent en vue de cr6er des institutions sp(cifiques et adapt6es qui soientcapables de prendre en consid6ration le financement des besoins des collectivit6s 
locales. 

7. 	 Enfin, l'6tude de cas de privatisation faite par Mme. Antonia Bodnar sur laBolivie 	est riche en enseignement puisqu'elle a permit d'apprdhender le r6le et
l'importance des rdformes institutionnelles et structurelles dans une politique
d'intervention du secteur priv6 dans la r6alisation des infrastructures. 

Les travaux de la troisi~me sdrie des communications a t6 focalisde sur la "participationdes collectivit&s locales au financement et , ]a gestion des infrastructures". 

Ce theme a dtd trait6 au travers de trois exposes faits sous forme d'6tudes de cas Asavoir: 

1. 	 L'action du credit communal au S6n~gal en faveur des 6quipements par M.Mamadou Gueye, chef de service du cr&lit communal Ala Banque de l'Habitat 
du Sngal. 

2. 	 Le financement et la gestion des infrastructures par une collectivit6 locale: le 
systame communal marocain par M. Jacques Gagnon, Directeur G6n6ral de
Lennoxville - Canada. 

3. 	 Les micro-projets de d6veloppement d'infrastructures en milieu rural et urbaindans le cadre du programme de d6veloppement local et participatif au Togo par
M. Yawo Atad6 Aziaha, Directtur de la Planification R6gionale et de 
l'Am~nagement du Territoire au Togo. 

De ces riches expriences faites dans les diffdrents pays, les participants ont ddduit queles municipalitds sont A m~me de d6velopper des approches originales pour participer aufinancement et A la gestion des infrastructures de tous genres notamment dans les domaines 
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d'assainissement, d'approvisionnement en eau, de santd, de transport, d'am6nagement rural, de 
commerce, de l'habitat, etc. 

Mais cette participation reste actuellement essentiellement marginale renforqant ainsi lad6pendance financi&e des collectivitds vis-A-vis de l'Etat. 

Bien que les expliences soient trop r~centes pour en tirer toutes les conclusions qui
s'imposent, on observe tout de m~me que: 

1. 	 Les contextes varient dnormdment selon les pays et les approches de solution ne 
peuvent, de ce fait, etre gdn6ralis6es. 

2. 	 Le cadre institutionnel de nos pays ne se prete pas aux actions envisag6es. I1 
parat urgent de les repenser. 

3. 	 La participation des populations b6n6ficiaires au financement et tla gestion des
infrastructures est une donn6e importante sur laquelle des actions doivent 6treorientdes pour leur permettre de prendre en charge leur autod6veloppement. 

Pour ce faire, ily a lieu de pr.voir un programme de mobilisation, de sensibilisation etde formation de ces populations afin de les impliquer davantage dans les diff6rentes places de 
la vie des projets. 

Une nouvelle perspective en mati~re de gestion et de d~veloppement urbain a dt6prdsent6e par M. Giddings, Directeur de RIIUDO dans son exposd sur les grandes orientations
de l'organisine qu'il dirige. 

I1
a soulign6 que son organisation tout en renforgant ses domaines actuels d'intervention,envisage d'dtendre ses actions futures en Afrique de l'Ouest Ala d6centralisation des structureset A la formation des agents de l'administration gdndrale et des municipalitds d'une part et
encouragera le secteur priv6 A devenir progressivement le moteur principal de la croissance

dconomique locale.
 

La quatri~me et demire sdrie des communications fut centrde sur "la politique des
infrastructures dans le cadre de la d~centralisation", theme qui a fait l'objet de deux

interventions notamment:
 

Le r6le et les possibilit6s d'un maire dans la participation communautaire Ala
gestion des infrastructures urbaines par M. Bakari Traore, chef de cabinet duMaire 	de la Commune d'Adjamd, en C6te d'Ivoire. 

La planification des &juipements dans le budget annuel: le syst~me du plantriennal en C6te d'Ivoire par M. Idrissa Kone, sous-directeur du Budget AlaDirection des Collectivit6s Locales, en C6te d'Ivoire. 

A travers les exemples prdsentds, les participants ont dtd unanimes Areconnaitre qu'ilest possible de mettre en place au niveau national, r6gional et local une politique ded(centralisation visant favoriser ]a rdalisation des infrastructures en milieu urbain et rural. 

A cet dgard, ily a lieu d'orienter les groupements masculins et f6minins vers l'utilisationde ces infrastructures pour crier des activit6s productrices capables d'amdliorer leurs conditions 
de vie. 
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Par ailleurs, il est indispensable de veiller A une meilleure coordination des politiquesde d6veloppement au niveau national et local. ceDans but, on constate l'dlaboration deprogrammes cohdrents pluriannuels dans certains pays africains en matire de planification.Programmation, budgdtisation pourraient 6tre 6tendues aux collectivit6s locales afin d'dviter lesimprovisations trop frdquentes et d'assurer un minimum d'interventions. L'exemple de la C6ted'Ivoire Acet dgard est &iifiant. L'essentiel dtant de concilier les objectifs de rationalitd, derentabilitd, de productivitd et de sdcuritd des investissements publics. II y a lieu de rechercher 
un meilleur rapport coflt/ralisation des operations. 

H. TRAVAUX EN ATELIERS 

Les travaux en ateliers qui ont permis aux participants d'6changer des ides etd'approfondir les rdflexions sur le financement et la gestion des infrastructures pour ledeveloppement 6conomique local se sont tenus dans trois groupes informels de discussion et ont
portd sur les th6mes ci-apr~s: 

le cadre institutionnel des actions 

- la strat~gie 

- la privatisation des infrastructures et des services 

- la mobilisation des ressources locales 

- le recouvrement des cofits des infrastructures 

- le renforcement des capacit~s techniques locales pour planifier et gdrer les 
services des infrastructures 

Ces travaux de groupes ont fait l'objet de pr.sentations en s.ance plni~re, ce qui a 
permis aux participants Ala conf6rence de suggrer certaines actions. 

En matire de stratdgie, les principales options auxquelles les Etats pourront recourir pour financer les infrastructures sur le territoire sont la fiscalit6 locale, le prdfinancement,l'emprunt, la participation des b6ndficiaires, les mutuelles et les groupements d'int6ratsdconomiques, la creation d'infrastructures gdn6ratrices de revenus, la contribution pdriodique
des populations, la contribution des ONG, etc. 

Ces options pour une meilleure rdussite doivent bdn6ficier de conditions et structuresd'appui notamment l'information, la sensibilisation et 'association des populations aux prisesde decision, l'existence de structures ad~quates de recouvrement, la transparence dans la gestiondes ressources, la cr&iibilitd des collectivit6s vis6es, la rentabilitd des projets. 
En ce qui concerne le cadre institutionnel, les participants ont retenu que le secteur 

public devra am6liorer l'efficacit6 des institutions tout en assumant ses r6les: 

de supervision et d'assistance, 

d'actualisation et harmonisation des textes en tenant compte des nouvelles rdalitds, 

162 



de redynamisation et de responsabilisation des services qu'il convient de 

dconcentrer et de d~centraliser,
 

de formation et d'encadrement des collectivit6s,
 

de promotion de l'mergence de pouvoirs locaux.
 

Tout en laissant la porte ouverte Al'initiative priv~e dans tous les domaines, le secteur
public devra renforcer ses actions surtout dans l'ducation, la santd, I'assainissement et letransport grAce Ades actions spdcifiques dont la formation en particulier. 

La privatisation des infrastructures et des services a 6t6 jug6e applicable Ala plupart des
services municipaux et aux diffdrentes sortes d'infrastructures. 

Elle prdsente des avantages certains en assurant une meilleure qualitd du service rendu,la rdgularitd du service avec des coats raisonnables, la crdation d'emplois, la relance d'activit6s 
dconomiques locales, etc. 

Toutefois, certains inconv6nients dont les difficult6s de contr6le et la perte du pouvoir
des autorit6s municipales sont Acraindre. 

En mati&e de mobilisation des ressources locales notamment les taxes fiscales, lesredevances d'usage, ainsi que les produits du patrimoine communal, il a 6t6 not6 que les
616ments suivants pourraient amd1iorer cette mobilisation: 

- la sensibilisation et la responsabilisation des collectivit~s locales dans la 
d6termination de l'assiette fiscale, 

- l'am6lioration des m6thodes de recouvrement, 

- la mise en oeuvre de contr6le interne, 

- l'actualisation des taux et montants en fonction des donn6es d6mographiques et 
6conomiques, 

- l'application rigoureuse des textes, 

- la rationalisation de la gestion du patrimoine, 

- l'autonomie financi&e des communes dans le cadre d'une vdritable d6centralisa­
tion, 

- la matrise des charges afin de rationaliser les d6penses. 

L'ensemble des mesures mentionndes plus haut pourrait g6n6rer des recettes quicouvriraient les d6penses de fonctionnement, et d'entretien. Ces mesures pourraient dgalement
financer tout ou une partie de 'expansion des infrastructures. 

Pour ce qui concerne le recouvrement des coats, les dl~gu6s ont not6 que parmi
les raisons qui peuvent pousser Afaire payer les usagers, on peut citer: 
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la ndcessitd de pdrenniser les investissements, 

la raretd des sources de financement 

•- l'insuffisance des budgets municipaux, 

la responsabilisation des b6ndficiaires, 

l'exigence de la qualitd du service rendu, 

l'6quitd fiscale et sociale. 

Toutefois, les infrastructures Acaract~re local sont plus indiqu6es pour .tre soumises Aune redevance dans le cadre d'un d6veloppement local. Les infrastructures caract~re national ne pourront l'6tre que si la d6centralisation est effective.
 

Ici encore, la sensibilisation, 
 l'association des collectivit6s aux prises de ddcision, Alardaisation et la gestion des infrastructures, l'amdlioration de la qualitd des services, laresponsabilisation et l'incitation (primes) des agents de recouvrement ainsi qu'un meilleursystame de contr6le devraient faire accepter l'idde de recouvrement des cofts et amdliorer les 
recettes. 

Enfin les discussions sur le renforcement des capacitds techniques locales pour planifieret gdrer les services et les infrastructures ont permis aux participants d'identifier les probl~meslids Ala gestion du personnel, la gestion financi6re et comptable et la gestion du matdriel. 

Pour les surmonter, il est possible d'assurer au personnel une formation et uneorganisation addquates, de maitriser les d6penses et d'assurer au matdriel une maintenance etun entretien r6guliers tout en veillant au pr~alable procdder au meilleur choix technologique
possible. 

Le renforcement des capacitds techniques locales exige une formation des diff6rentsresponsables notamment les 61us, les cadres et les agents, grace Ades recyclages priodiquesqui leur confdreraient les comptences n6cessaires en mati~re de pr6paration d'exdcution et de
suivi des projets et programmes. 

Avant de clore leurs travaux, les participants se sont livrds par pays exerciceund'dlaboration de strat6gie nationale d'action en rapport avec l'objet de ]a conf6rence. 

Une nouvelle perspective en mati~re de gestion et de d6veloppement urbain a dt6prdsent6e par M. Giddings, Directeur de RHUDO/WCA dans son exposd sur les grandes
orientations de l'organisme qu'il dirige. 

I1a soulignd que son organisation tout en renforgant ces domaines d'intervention actuelaxde sur l'habitat et le d~veloppement urbain envisage d'6tendre les actions futures en Afriquede l'Ouest sur les programmes de d~centralisation au niveau national et de formation des agentsde l'administration centrale et des municipalitds. 

Par ailleurs, il interviendra dans l'amlioration dc la productivitd des travailleursmunicipaux de soutien aux mesures relatives A ]a r6forme fiscale en vue d'accroitre les ressources financires des collectivitds locales, et d'encourager le secteur pfiv6 A8tre le moteur
principal de la croissance dconomique au niveau local. 
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Au terme de leurs travaux, les participants ont manifestd leurs sinc~res remerciements 
aux organisateurs de cette conf6rence r6gionale en l'occurrence I'USAID et -le RHUDO, aux 
autorit s togolaises et ont adressd une motion d'encouragement t son Excellence le Prdsident
Fondateur du Rassemblement du Peuple Togolais, Prdsident de la Rdpublique Gnassingbe
Eyadema. 

La Conference. 
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PLAN D'ACTION DE LA GUINEE
 

Le module de d6veloppement appliqud par la plupart des pays d'Afrique a jusqu'iciprivildgi6 les villes au d6triment des collectivitds rurales. 

La plupart des investissements productifs, des services et importations ont d6 conguspour rdpondre aux besoins et aspirations des populations urbaines et des march6s extdrieurs.Alors que le secteur local (rural) contribue pour une part significative au Produit Int6rieur Brut,les villes absorbent entre 70 et 85 pour cent des ressources nationales, et on observe und6peuplement des campagnes et une obsolescence des dtablissements ruraux. 

Ce ne serait pas aujourd'hui un rdve audacieux que d'imaginer un sc6nario optimiste quepermette 1'organisation et la mobilisation des ressources locales y compris les ressources
humaines tant au plan national que rural. 

1. Ddvelopper et amdliorer les r6formes ou les mesures d6iA introduites 

- Mettre en place des politiques d'am6nagement du territoire et des programmes
intdgr6s de d6veloppement. 

Inciter une r6forme institutionnelle pour ddcentraliser la prise de decision et la
gestion des projets et des programmes visant la transformation. L'essentiel est que les organisations locales et rurales soient autonomes dans leur gestion avec 
notamment une reconnaissance juridique de leurs attributions. 

Favoriser les investissemencs des infrastructures par des mesures fiscales 
incitatives. 

D6velopper ]a formation au niveau local pour la vulgarisation des techniques
relatives Al'ex6cution des programmes visant Aacc6lrer la transformation des 
collectivit6s locales. 

- S'assurer que les syst~mes fonciers facilitent l'acc~s A la terre dans les
collectivit6s locales. 

2. Engendrer des actions nouvelles 

- Promouvoir l'utilisation des technologies nouvelles et am~liorer les technologies
traditionnelles en particulier dans le domaine mat6riauxdes locaux de 
construction. 
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Concevoir les infrastructures et les 6quipements locaux en tenant compte de la
 
maltrise des tec' niques par les populations.
 

Prise en charge des 6tudes d'amdnagement et misc en oeuvre des infrastructures
 
primaires par les services publics, les populations (collectivitds locales) prenant
 
en charge la gestion et la maintenance des dquipements et infrastructures
 
secondaires et tertiaires.
 

Mettre 	en place des mesures innovatrices pour la mobilisation des ressources
 
locales et promouvoir 1'pargne rurale et l'accs au credit pour la mise en oeuvre
 
des projets et des programmes de ddveloppement.
 

Mettre en place des normes d'dquipement et d'infrastructures adaptdes.
 

Cr6er et soutenir des groupements d'intdr&tseconomiques pour favoriser la
 
rdalisation des projets et le maintien de ces infrastructures.
 

Renforcer la capacitd des institutions de recherche.
 

Susciter 'echange d'expdriences entre pays africains.
 

3. 	 Sensibiliser les populations concernes en leur apportant le maximum 
d£ m.nflmtio.s 

Encourager et d6velopper les services de perceptions. 

4. 

L'Etat: travers les subventions 

Les privds: par des joint-ventures 

L: contribution volontaire - investissement humain - coopration intercom­
munautaire 

Les organismes intemationaux: dons - emprunts Ataux concessionnaires 
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PLAN D'ACTION DU HLT
 

.	 PRESENTATION DU MALI 

Situd en Afrique Occidentale, le Mali est un pays continental qui couvre une superficiede 1.240.000 km2 pour une population d'environ 8 millions d'habitants. 

Sur le p!an administratif, le Mali se compose de sept r6gions et d'un district, Bamako,oui est iz capitale de la Rdpub!ique. 

Les r6gions sont A leur tour divisdes en cercles compos6s en moyenne de cinq Asixarrondissements qui regroupent des villages. 

Les r6gions poss~dent une autonomie budgdtaire et doivent reverser une partie des
fiscalitds perques Al'Etat. 

II. FINANCEM4ENT ET GESTION DES INFRASTRUCTURES 

1. 	 Les infrastructures Acaractre national
 

H6pitaux, routes nationales adroports, 
 stades 	omnisports, dcoles secondaires etsupdrieures, etc, sont financ6s sur le budget d'investissement national avec plus
ou moins d'apports ext~rieurs. 

2. es infrastructures caractre rgional 

Centres 	de sant6 secondaire, 6coles fondamentales de second cycle, assainisse­ment, rseaux d'eau et d'61ectricit6, voies secondaires, etc, sont financ6s sur le 
budget regional. 

Les infrastructures sznt financ6es en partie par lei; ressources g6ndr6es par lepatrimoine de la r6gion et les taxes de d6veloppement r6gional et local. Les taxesde d6veloppement sont les fonds essentiels pour le financement des infrastructures au niveau local. Chaque localit6 g&e soit par le biais du conseil municipal, soitpar le biais du comit6 de d6veloppement local, ces ressources pour la ralisationdes infrastructures compte tenu du mode de recouvrement par les services del'administration. La population est r6ticcnte au paiement de ces taxes.Ndanmeins dans certaines r6gions, le recouvrement se fait en m~me temps que 
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les imp6ts (minimum fiscal) et la mauvaise gestion des fonds ne fait pas ressortir 
l'impact de la part rdserv e aux infrastructures. 

Malgrd la faiblesse des fonds collect~s, les taxes de d6veloppement r6gional et
local arrivent A financer les infrastruactures essentielles telles que les 6coles 
primaires, les dispensaires, les forages, les maternit~s rurales. 

11 arrive parfois que pour la rdalisation de ces investissements, les localit6s 
passent par le truchement de cotisations et bdn6ficicnt souvent de dons et d'aides 
de la part des ONG et des comitds de jumelage. 

Les 6checs sont essentiellement dOs: 

au manque. d'association des populations dans la prise de decision; 

- la mauvaise gestion des fonds; 

Aun manque de stratdgie dans le suivi et l'encadrement des populations; 

Sl'interfdre-ce Oti politique et de l'administratif qui cr6e un conflit dans la mise 
en place des infrastructures; 

- un manque d'entretien des infrastructures existantes; 

Aune mauvaise gestion des ressources g6ndrdes par les quelques infrastructures 
productives. 

IMI. PROPOSITIONS CONCRETES 

La conference a permis aux uns et aux autres d'enrichir leurs expriences. 

Les nouvelles expdriences acquises doivent etre mieux 6tudi~es afin de tirer des profits 
pour le b~ndfice des populations. D'ores et ddj il est clair que nous devons oeuvrer vers la
d centralisation, la responsabilisation des populations et !a privatisation de certaines
infrastructures. i faut surtout 6viter d'imposer quoi que ce soit aux populations. I1est
dgalement souhaitable de proc6der Aune dtude de r~formes tant sur le plan politique que sur
le plan administratif en vue de mieux associer les localit6s aux probl mes de leur d6veloppement
6conomique. 
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PLAN D 'ACTION DU NIGER
 

Apr.s l'accession de notre pays Al'inddpendance, le souci majeur des dirigeants a dt6'instauration d'une administration de d~veloppement. Les rdformes entreprises avaient pourambition de mieux rapprocher l'administration des administrds et d'amener la population Aprendre en charge la gestion de ses propres affaires. Pour ce faire, la loi a divisd le territoirenational d~s 1964 en d~partements, arrondissements et communes. Les arrondissements et lescommunes ont 6td 6rig6s en collectivit~s territoriales dot6es de la personnalit6 juridique etmorale, et de 1'autonomie financire. Le Niger compte 35 arrondissements et 23 communes -leurs organes de d6lib6ration sont 6lus par la population Al'exception des administrateurs (sous­pr~fets et maires) qui sont des agents nomm6s par l'Etat. 

Pour r~pondre au besoin de la d~centralisation, la loi a d~termin6 les ressources descollectivitds territoriales constitutes par: 

- la fiscalitd
 
- les emprunts
 
- les revenus et produits d'ali6nation du patrimoine
 
- les dons et legs
 
- 1'aide de 1'Etat
 

Le finan.ement des actions, identifi~es par les conseils locaux, se fait A partir desexc&lents d~gag6s par les budgets de fonctionnement. Or, ils sont, en g6n6ral, insuffisants,d'oi le recours &l'emprunt. De m~me, les subventions de l'Etat sont le plus souventinsuffisantes voire inexistantes. Pour trouver la solution Aces probl6mes financiers, l'Etat etles coilectivit6s locales ont crM une institution financi~re d6nommde Caisse de Pr~ts auxCollectivit~s Territoriales (CPCT). Son capital social de l'ordre de 1.400.000.000 FCFA estd6tenu pour 94 pour cent par les collectivit~s locales et pour 6 pour cent pour l'Etat. L'objet
assign6 Ala CPCT est: 

d'assurer, soit sous forme de credit direct, soit sous forme d'aval, les moyensfinanciers n~cessaires A la rdalisation des programmes d'investissement des
collectivit6s locales, 

- de leur octroyer des avances de tr6sorerie, 

- d'organiser les d6pots de leurs fonds d'investissement et d'dilit6. 

Ainsi, avec ces mesures financi&es, qui s'avtrent insuffisantes, les collectivit~s 
territoriales (communes et arrondissements) ont pu r~liser les infrastructures suivantes: 

1. Groupe des investissements productifs: 

hangars de marchds 
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- autogares, boutiques de marchds 
- abattoirs, s6choirs 
- latrines publiques 
- installations des bomes fontaines (gdrance libre) 

2. Groupe des investissements sociaux: 

- constructions de classes primaires 
- maison des jeunes et de la culture 
- formation de secouristes, matrones dans le secteur de la santd 
- etc. 

3. Groupe administratif: 

constructions des h6tels de villes 
acquisition des v6hicules administratifs 
dotation de matdriels roulants (camions, matdriels des travaux publics,
etc.). 

Compte tenu de la situation bri~vement 6voqu e, et du contexte des mutations politiques
(ddmocratisation, d centralisation ...) qui sont h l'ordre du jour dans notre pays, desenseignements tires du present s6minaire nous formulons les propositions suivantes. 

PLAN D'ACTION 

- Inventorier les infrastructures susceptibles d'6tes g6rdes par le privd. 

- Fixer une r~glementation efficace pour la passation des contrats entre 
l'administration locale et les prornoteurs privds. 

- Passer Aune phase pilote de gestion des infrastructures 6conomiques (productives)
locales par les promoteurs priv~s. 

- Passer Aune phase d'6valuation et de g~ndralisation des gestions par le privd. 

- Identifier et adopter au niveau local toutes les initiatives et tous les projets
susceptibles de gdndrer des ressources aux collectivit6s locales pour assurer les
investissements non directement productifs. 
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PLAN D'ACTION DU SENEGAL
 

I. 	 INTRODUCTION 

La politique de d~centraisation a dt6 amorc6e au Sdndgal depuis 1972. 

Aujourd'hui tout le territoire national est communalisd avec 317 communautds rurales 
et 48 communes (urbaines). 

Cette politique s'appuie sur la 	creation de centres urbains et ruraux qui utilisent lesdquipements construits et g6rds par les collectivitds locales. 

Cette action 6tait soutenue par plusieurs partenaires au niveau bilatdral et multilat6ral.Toutefois au niveau interne, des efforts importants et soutenus ont dt6 entrepris travers lesplans de d6veloppement &onomique et social et Atravers les budgets des collectivit~s locales. 

Tr- r6cemment, la loi d'orientation des collectivitds locales est entr', dans une phased'application. I1faut noter, par ailleurs, l'61argissement des activites des ONG pour l'appui des
collectivit~s locales. 

I1existe des outils de planification et de programmation des investissements en direction
des collectivitds locales: 

les plans d'investissements communaux 

-	 les plans de d6veloppement locaux 

L'amnlioration de la gestion budgdtaire au niveau des collectivit6s locales est maintenant
notable. Voici les principales rdalisations: 

1. 	 Des programmes et des actions ont dtd entreprises en matire de financement et
de gestion d'infrastructures. 

a. Elargissement de l'effort de communalisation avec la promulgation de 4
nouvelles lois. 

b. 	 Diversification accrue des sources et efforts de financement destin6s Ala
rdalisation et Ala gestion des infrastructures: 

- compte de credit communal 
- projets sp Cifiques au d6veloppement urbain 
- plus grande participation du mouvement associatif dans les efforts 

d'investissement humain 
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creation de structures autonomes d'appui aux actions des collectivit~s 

locales: 

* 	 GOPEC - Groupement Opdrationnel 
Polyvalent d'Etudes et de Concertation 

* 	DIRE - D616gation Al'Insertion, Ala 
Rdinsertion et l'Emploi 

* Les petits projets ruraux 

* 	AGETIP - Agence d'Ex6cution des Travaux 
d'Int~r~t Public contre le Sous Emplois 

3. Elargissement de l'activit6 des ONG pour l'appui des collectivitds locales. 

4. Existence d'outils de planification et de programmation des investissements en 
direction des 	collectivit~s locales. 

5. Les plans d'investissement communaux. 

6. Les plans de d6veloppement locaux. 

H. COMMENT CES PROGRAMMES SONT-ILS APPLIQUES? 

S'il est vrai qu'une bonne partie des programmes sont toujours ex~cutds de fagonclassique, des innovations sont de plus en plus introduites. Dans ce sens I'AGETP qui, en tantqu'organe jouissant d'une autonomie financi re et d'action joue le r6le de maitre d'ouvrage
d6l gu6, peut 8tre donna en exemple. 

D'autre part, les ONG, et les groupements d'intdr~t 6conomique agissent comme devdritables acteurs dans la rdalisation et la gestion des infrastructures au niveau local. 

M. DISPOSE-T-ON DE QUELQUES RESULTATS D'EXPERIENCES? 

1. Au niveau urbain, des actions assez rdussies dans 	la rdhabilitation et la gestion
d'infrastrutures peuvent .tre signaldes: 

- rdhabilitation de marchds et de gares routires, 

- amd1ioration pour l'amdnagement et la gestion du cadre de vie (espaces
verts, trottoirs, terrains de jeux ...) 

- rdhabilitation d'infrastructures socio-&ducatives et sanitaires, 

- efforts 	dans les programmes d'habitat et de production fonci~re, 

174 



mobilisation des mouvements et associations de jeunesse (ASC:
Association Sportive et Culturelle). 

2. 	 Au niveau rural une participation remarqu e des populations dans ]a construction 
et la gestion des &luipements: 

- ouvrages hydrauliques (forages)
 
- &quipements sanitaires
 
- &luipements scolaires
 
- postes 	de production 
- bois de village (reboisement)
 
- etc.
 

De mani&e g~ndrale, la mise en place de strategies de concertation et d'implication despopulations concemrnes, a dtd identifi(e comme le plus important facteur de rdussite. Tandis que les 	d~fauts de conception, la recherche d'une trop grande minimisation des coofts, la noncoordination des actions, le manque d'appui des structures comptences sont les causes les plus
dvidentes. 

IV. 	 PROPOSITIONS 

En vue de rendre plus effective la responsabilitd des collectivitds locales en mati~re de
construction et de gestion des infrastructures, il serait souhaitable: 

1. 	 De favoriser une meilleure collaboration entre l'Etat central, les promoteurs
privds et les collectivit~s locales. 

2. 	 De mieux dd1imiter les comp~tences entre l'Etat et les collecwa locales et ceci 
dans tous les domaines. 

3. 	 Que l'Etat, dans cette phase de d6part, assiste les collectivit6s locales Adisposer
des ressources humaines et matdrielles n(cessaires pour mener A bien leurs 
missions. 

4. 	 Un maitrise totale de l'assiette fiscale est souhaitable pour accroitre les ressources
des collectivitds locales: pour cela, une poursuite des projets et des 6tudes de
cadastre est recommandde. 

5. Accorder une priorit6 l'effort de recouvrement des coots pour mieux assurer 
la maintenance des infrastructures. 

6. 	 Il est souhaitable de transfdrer la responsabilit6 de collecte de toutes les recettes 
et imp6ts au Receveur Percepteur municipal. 

7. 	 Pour mener Abien leurs missions, it est n~cessaire de proc&Ier Ala formation detoutes les catdgories de personnel dvoluant dans les collectivit6s locales, et de
sensibiliser les populations concemdes. 
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8. 	 Pour une meilleure optimisation des ressources locales, il est recommandd 
d'utiliser les comp6tences locales et les rdsultats de la recherche dans tous les 
domaines (matdriaux, technologie, savoir faire, etc.). 

9. 	 Une plus grande association valable de d~veloppement des structures privdes A
la rdalisation et Ala gestion des infrastructures s'impose comme une alternative. 

10. 	 Favoriser l'exploitation des nouvelles sources de cooperation et de financement 
public et privd dans le cadre de la cooperation intercommunale et au niveau 
bilatdral et multilatdral. 
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PLAN D'ACTION DU TOGO 

IDENTIFICATION DES RESSOURCES EXISTANTES 

- subvention de l'Etat 

- ressources propres des collectivit.s (fiscalitd, contribution volontaire, taxes) 

- fonds provenant des ONG 

- participation communautaire 

- aides bilatdrales 

DEVELOPPER ET AMELIORER LES REFORMES PAR LES MESURES DEJA INTRO-
DUITES 

Mise en place de canaux d'expression des besoins par les collectivitds locales et 

d'information de la population. 

INmocratisation des structures au niveau des prises de decisions. 

Transparence de la gestion des ressources locales. 

Ddveloppement des compternces et capacit6s locales. 

NOUVELLES ACTIONS 

- Une plus grande d~concentration de l'administration de l'Etat. 

- L'autorisation par l'Etat de l'institution de nouvelles taxes locales. 

- Crdation de communes rurales. 

- Recherche en vue de donner un appui aux collectivitds locales. 

- Creation de communes rurales. 

- Recherche en vue de donner un appui aux collectivitds locale3. 
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Crdation d'antennes rdgionales de repr.sentation du secteur privd.
 

Crdation de banques communales.
 

Implication des FUCEC (Fddration des Usagers des Coopdratives d'Exploitation
 
et de 	Crdiit) clans le financement des infrastructures. 

PARTENATRES ET MOYENS 

1. 	 Partenaire: Etat
 

Moyens:
 

- ddfinition des textes visant Aune meilleure d&oncentration 

precision dans les procedures de traitements des dossiers 

2. 	 Partenaires: banques, institutions financi~res 

Moyens: 

- grande diffusion des opportunitds en mati~re d'infrastructures locales 

- associer les antennes regionales du secteur privd l'identification des 
besoins 	locaux. 
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NOM ET PRENOMS 

GAGNON JACQUES 


HUOT JACQUES 


KONE IDRISSA 

TOURE TENIN 

TRAORE BAKAPJ 

GELU CHRISTIAN 

BARRY MAMADOU LAHO 

BAYO SEKOU 

CHALOUB MAMOUD 

LISTE DES PARTICIPANTS 

FONCTIQN 


DIRECTEUR GENERAL 
VILLE DE LENNOXVILLE 

VICE-PRESIDENT, CITIBANK 

SOUS-DIRECTEUR DES BUDGETS 
ET PROGRAMMES, DIRECTION 
DES COLLECTIVITES LOCALES,
MINISTERE DE L'INTERIEUR 

MEMBRE CABINET DU MINISTRE 
DES TRAVAUX PUBLICS, DES 
TRANSPORTS, DE LA 
CONSTRUCTION ET DE 
L'URBANISME 

CHEF DE CABINET 
MAIRIE DYADJAME 

CHEF DU BUREAU DU FINANCE-
MENT DE L'URBANISATION ET 
DE LA FISCALITE, DIRECTION 
DE L'ARCHITECTURE ET DE 
L'URBANISME, MINISTERE DE 
D'EQUIPEMENT, DU LOGEMENT, 
DES TRANSPORTS ET DE LA 
MER 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER, CHAMBRE DE 
COMMERCE D'INDUSTRIE ET 
D'AGRICULTURE DE GUINEE 

DIRECTEUR DE DIVISIONS, 
MINISTERE DU PLAN ET DE LA 
COOPERATION INTERNATIONALE 

DIRECTEUR GENERAL, BATCO 
BATCO ENGINEERING 

179
 

ADRESSE 

150 QUEEN 
TEL: (819)569-93-88 
CANADA
 

COTE-D'IVOIRE 

01 BP 5255
 
ABIDJAN 01 
TEL: 21-36-99 
COTE-D'IVOIRE 

N4 BP 160 
ABIDJAN 14 
TEL: 22-75-87 
COTE-D'IVOIRE 

01 BP 1942 
ABIDJAN 01 
TEL: 43-04-12 

B: 22-34-45
 
COTE-D'IVOIRE
 

ARCHE DE LA 
DEFENSE
 
922055 PARIS 
LA DEFENSE
 
CEDEX 04 
TEL: 40-81-92-21 
FRANCE
 

BP 545 CONAKRY 
TEL: 44-44-95 
GUINEE 

TEL: 44-33-70 
POSTE: 348 
GUINEE 

BP 744 BIS
 
TEL: 46-49-72 
GUINEE 



NOM ET PRENOMS 


KABA DIAKA MADY 


DAOU HAMACIRE 

KONATE GAOUSSOU 
ABDOUL-CADRE 

TRAORE SEYDOU 

NAKANO ABOUBACAR 

RABIOU NAZIFI 

BADIANE ALIOUNE 

CORREA ALINE 

DIACK ALIOUNE 

DIAWARA ALASSANE 

FALL MADIODIO 

FONCTION 


DIRECTEUR DE DIVISION 
URBANISME OPERATIONNEL, 
MINISTERE DE L'URBANISME 
ET DE L'HABITAT 

INGENIEUR, USAID 

ARCHITECTE, USAID 

DIRECTEUR-ADJOINT DE 
I'URBANISME ET DE LA 
CONSTRUCTION 

MAIRE DE LA VILLE DE 
DOSSO, MINISTERE DE 
L'INTERIEUR 

TECHNICIEN GENIE-RURAL 
CAISSE DE PRETS AUX 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 

CONSEILLER TECHNIQUE DU 
MAIRE DE DAKAR 

SPECIALISTE DES PROGRAMMES 
URBAINS, USAID/RHUDO/SENEGAL 

CONSEILLER TECHNIQUE, 
BANQUE DE L'HABITAT DU 
SENEGAL
 

ECONOMISTE CHARGE 

D'OPERATIONS BANQUE 

MONDIALE 


DIRECTEUR, 

EXXEL INTERNATIONAL S.A. 


ADRESSE 

BP 846 CONAKR"I 
TEL: 46-41-40 
GUINEE 

BP 34 BAMAKO 
TEL: 22-36-02 
MALI 

BP 317 BAMAKO 
TEL: 22-60-81 
MALI 

BP 7813 BAMAKO 
TEL: 22-35-67 
MALI 

MAIRIE DE DOSSO 
TEL: 650294 
NIGER 

BP 730 NIAMEY 
TEL: 72-34-12 
NIGER 

BP 186 DAKAR 
TEL: 22-88-09 
SENEGAL
 

TEL: 24-18-16 
SENEGAL
 

BP 229 DAKAR 
TEL: 23-10-04 

2 PLACE DE 
L'INDEPENDANCE
 
TEL: 23-36-30 
SENEGAL
 

55, AVENUE 
ALBERT SARRANT 
TEL: 21-56-84 
SENEGAL
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NOM ET PRENOMS 

GUEYE MAMADOU 

MBAYE IBRAHIMA 

NDIAYE SAIHOU 

NIANG M'BACKE 

TOURE KEBA 

WADE MAGATrE 

ADEWUSSI 
GBADEGESIN 

AMEDOME MIN-DIANEY 
KOFFI 

ATI-ATCHA TCHA GOUNI 

AFOUTOU KWADZOGAN 
FAFAVA 

FONCTION ADRESE 

CHEF DU SERVICE DU CREDIT BD GENERAL 
COMMUNAL, BANQUE DE 
L'HABITAT DU SENEGAL 

DE GAULLE, DAKAR 
TEL: 23-10-04 
SENEGALMBAYE 

ARCHITECTE, BUREAU D'ETUDE 5 PLACE DE 
BATIR L'INDEPENDANCE 

DAKAR 
TEL: 22-96-29 
SENEGAL 

DIRECTEUR DES BOURSES ET CUD 
DE LA FORMATION, COMMUNAUTE TEL: 22-85-90

URBANINE DE DAKAR 

ARCHITECTE, AGENCE MBN 
D'ARCHITECTURE ET 
RECHERCHE 

DIRECTEUR DES COLLECTIVITES 
LOCALES, MINISTERE DE 
L'INTERIEUR 

DIRECTEUR GENERAL AGETIP 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
DU SENEGAL 

DIRECTEUR REGIONAL DU PLAN 
ET DU DEVELOPPEMENT, REGION 
DES PLATEAUX, ATAKPAME, 
MINISTERE DE PLAN ET DES 
MINES 

JURISTE, SPECIALISTE EN 
GESTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES, CHARGE D'ETUDES, 
MAIRIE DE LOME 

DIRECTEUR REGIONAL DU PLAN 
ET DU DEVELOPPEMENT, REGION 
DES SAVANES, DAPAONG 

MAIRE2 D'ATAKPAME 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
ET LA SECURITE 
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SENEGAL 

103, AV. ANDRE 
PEYTAVIN, DAKAR 
TEL: 21-61-39 
SENEGAL 

VILLA J 74 
PATTES D'NE 
BUILDERS 
TEL: 22-55-58 
SENEGAL 

PB 143 DAKAR 
TEL: 21-69-48 
SENEGAL 

BP 270 TAKPAME 
TEL: 40-00-77 
TOGO 

MAIRIE CENTRALE 
DE LOME 
TEL: 21-26-20 
TOGO 

BP 1667 LOME 
TEL: 21-50-10 
TOGO 

BP 60 ATAKPAME 
TEL: 40-00-18 
TOGO 



NOM ET PRENOMS 

AGBOZOUHOUE YAWO 

AZIAHA YAWO ATADE 

D'ALMEIDA 
AYITE-FILY 

DAMBA KODJO 

DOVI-AKUE ABOSSE 

KANYI AKOUETE SEH 

KEDAGNI SEDEGNAN 

MABLE ANANI 
DENYO 

MAGBENGA BISSARI 

NYADZAWO KOSSIVI 
EYELEWE 

FONCTION 	 ADRESSE 

INGENIEUR GENIE RURAL BP 360 KARA 
MINISTERE DE L'INTEREUR TEL: 60-62-48 
ET SECURITE TOGO 

DIRECTEUR DE LA PLANIFICA- BP 1667 LOME 
TION REGIONALE ET DE TEL: 21-41-68
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, TOGO
 
MINISTERE DU PLAN ET DES
 
MINES
 

SOUS-DIRECTEUR DES OPERA- TEL: 21-55-69 
TIONS BANQUE MONDIALE TOGO 

DIRECTEUR ADJOINT, SATOM 	 BP 35 LOME 
TEL: 21-45-88 
TOGO

DIRECTEUR, SOTOEMA 	 BP 3597 LOME 
TEL: 21-32-97 
TOGO 

DIRECTEUR REGIONAL DU BP 40 TSEVIE
 
PLAN ET DU DEVELOPPEMENT, TEL: 30-41-18
 
REGION CENTRALE, SOKODE, TOGO
 
MINISTERE DU PLAN ET DES
 
MINES
 

DIRECTEUR REGIONAL DU PLAN BP 105 SOKODE 
ET DU DEVELOPPEMENT, REGION TEL: 50-01-31 
CENTRALE, SOKODE, MINISTERE TOGO 
DU PLAN Er DES MINES 

INGENIEUR-ECONOMISTE, 	 BP 12346 lome
DIRECTION GENERALE DES TEL: 21-11-01 
TRAVAUX PUBLICS, MINISTERE TOGO 
DE L'EQUIPEMENT ET DES 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

ECONOMISTE, PNUD 	 BP 911 LOME 
TOGO 

CHEF DIVISION GESTION BP 1667 LOME 
FINANCIERE EXTERNE, TEL 21-50-10 
DIRECTION DU FINANCEMENT, TOGO 
MINISTERE DU PLAN ET DES 
MINES 
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NON ET PRENOMS 

OSSEYI KODZO 

SADE KOFFI 

SAMIRE TCHEIN 

SANKAREDSA 
TADAMPO 

WILSON VIGNON 

WOMITWO MAWULWWOE 

YACOUBOU-BOUKARI 

BODNAR ANTONIA 

GIDDINGS STEPHEN 

DEI CARLEENE 

JOHNSON SCOTT 

FONCTION ADRESSE 

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT, TEL: 21-46-41 
BANQUE TOGOLMSE POUR LE TOGO 
COMMERCE ET L'INDUSTRIE 

DIRECTEUR GENERAL DES BP 33 LOME 
TRAVAUX P.BLICS, MINISTERE TEL:21-202-7 
D'EQUIPEM(.AT ET DES POSTES TOGO 
ET TELECOMMUNICATIONS 

DIRECTEUR REGIONAL DU PLAN BP 16 KARA 
ET DU DEVELOPPEMENT, TEL:21-61-94 
MINISTERE DU PLAN ET DES TOGO 
MINES 

MAIRE DE DAPAONG TEL:21-81-69 
MINISTERE DE L'INTERIEUR TOGO 
ET DE LA SECURITE 

SOTOEMA BP 33 LOME 
TOGO 

CHARGE DE PROGRAMME, BP 91 LOME 
PNUD TEL:21-25-10 

TOGO 

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT, BP 39 LOME 
UNION TOGOLAISE DE BANQUE TEL: 21-64-11 

TOGO 

CONSIJLTANTE, ICMA USA 
TEL: 2029666465 

DIRECTEUR REGIONAL, BUREAU REGIONAL DE 
L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 
(RHUDO/WCA) 
01 BP 1712 ABIDJAN 01 - COTF-D'IVOIRE 
TEL: 21-55-13 OU 21-54-69 

URBANISTE, RHUDO/WCA 

INGENIEUR, RHUDO/WCA 
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LEBRETON JEAN-MICHEL COORDINATEUR DE FORMATION, RHUDO/WCA 

JULIE ABERG URBANISTE, RHUDO/WCA 

OUMAR PIERRETfE SECRETAIRE BILINGUE 
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